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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

 
 

Concernant les r®f®rences faites aux articles l®gislatifs du Code de lôUrbanisme, certaines 
ont ®t® modifi®es par lôOrdonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la 
partie législative du livre Ier du code de l'urbanisme :  

Á Lôarticle L123-1-5 II. 4° a ®t® remplac® par lôarticle L151-15 

Á Lôarticle L123-1-5 III 2° a été remplacé par les articles L151-19 et L151-23 

Á Lôarticle L123-1-5 II. 6° a ét® remplac® par lôarticle L151-11-2° 

Á Lôarticle L130-1° a ®t® remplac® par lôarticle L113-1  

Á Lôarticle L123-1-5 V a ®t® remplac® par lôarticle L151-41 

Á  

Á  

Á  
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ZONES URBAINES 

 

Les zones urbaines sont indicées « Ué ». Elles comprennent les ensembles suivants : 

 

Dénomination  Vocation  

Á UA incluant un secteur UAa Centre ancien et cîur historique des hameaux 

Á UB incluant les secteurs UBa, UBb Extensions denses 

Á UC  Habitat relativement diffus  

Á UD  Habitat diffus  

Á UE  Equipements publics 

Á UM  Aire autoroutière Port-Lauragais  

Á UX  Activités artisanales, commerciales et industrielles 
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ZONE UA 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone de forte densit® correspond au centre ancien dôAvignonet-Lauragais, dont il convient de 
respecter la trame bâtie et les caractéristiques architecturales existantes. Il s'agit d'un secteur mixte, 
regroupant à la fois les fonctions d'habitation, d'activités de type commercial et d'équipements 
collectifs. 

Un secteur UAa vise ¨ r®glementer les hameaux (cîur ancien) dont les caract®ristiques 
architecturales doivent également être préservées mais dont les règles, notamment de hauteur, 
diffèrent quelque peu de celle du centre « urbain ». 

Article UA1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UA : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les parcs dôattraction,  

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les dépôts de toute nature, 

Á Les constructions nouvelles ¨ usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autorisées sous conditions à lôarticle 2, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Á Les éoliennes d'une hauteur supérieure à 12 mètres,  

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ. 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 

Article UA2 - Occupations et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises, si elles respectent les conditions 
suivantes : 

Á Les installations ¨ usage dôactivit®s artisanales ou commerciales sous r®serve de 
lôapplication de la l®gislation sur les installations class®es et ¨ condition qu'elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone et quôelles nôentra´nent pour le voisinage aucune 
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insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux 
personnes et aux biens. 

Á Les activités (artisanales, commerciales, bureaux et services, hôtellerie) sous réserve 
qu'elles ne présentent pas de nuisances, ni insalubrité, ni sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Á Les entrep¹ts sôils sont li®s au commerce de d®tail et ¨ l'artisanat.  

Á Les affouillements et exhaussements de sol ne sont autoris®s que sôils sont li®s ¨ la 
réalisation de constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent 
une insertion paysagère de qualité. 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
r¯glementation en vigueur. Conform®ment ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du même article doivent être pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les sites compris dans les zones de présomption de prescription archéologique sont 
concernés par les dispositions des articles R421-27 et R421-28 instituant la possibilité 
donn®e ¨ une commune dô°tre saisie pour les travaux de démolition. 

Á Tout projet d'aménagement situé dans le périmètre des sites archéologiques signalés 
devra °tre soumis pour avis au Service R®gional de lôArch®ologie (Direction r®gionale des 
Affaires Culturelles, SRA, 32 rue de la Dalbade, BP 811, 31080 Toulouse Cedex  6 ; tél : 
05-67-73-21-14 ; fax : 05-61-99-98-82). Par ailleurs, ce même service devra être 
immédiatement prévenu en cas de découvertes archéologiques fortuites lors de travaux, 
afin dô®viter toute destruction de site qui serait susceptible dô°tre sanctionn®e par la 
législation relative aux crimes et délits contre les biens (article 322.3.1 du Code Pénal, 
conform®ment ¨ lôarticle L.531-14 du Code du Patrimoine).  

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt général (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire que soit 
démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Article UA3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôop®ration 
future. 

4. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 7 / 148 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

Article UA4 ð Conditions de desserte par les ré seaux 

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou foss®) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra être raccordée au réseau public dôassainissement sôil existe. 
En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront °tre ®quip®es 
dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

Tous autres rejets dôeaux us®es non domestiques (garages, restaurants, etc.) devront faire l'objet d'un 
pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur, après avis des services compétents. 

3. Réseaux divers : 

Toute construction doit être alimentée dans des conditions répondant à ses besoins par branchement 
sur une ligne de distribution de caract®ristiques suffisantes, situ®e au droit du terrain dôassiette. 

ü En zone UA, la cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux 
raccordements devront être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la 
façon la moins apparente possible. 

ü En zone UAa, la cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les 
nouveaux raccordements devront être idéalement réalisés en souterrain, câbles scellés le 
long des façades de la façon la moins apparente possible. 

Article UA5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  
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Article UA6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques.  

 

Néanmoins, des adaptations peuvent être autorisées dans les cas suivants : 

1. Dans lôensemble de la zone UA, y compris le secteur UAa : en lôabsence dôimplantation 
caractéristique du b©ti ¨ lôalignement ou dans le cas dôimplantations disparates, un recul compris 
entre 0 et 3 mètres par rapport à celui-ci ou ¨ la limite dôemprise de la voie peut °tre observ®.  

2. Lorsque lôimplantation de la construction entre 0 et 3 mètres risque de compromettre la qualité 
paysagère ou patrimoniale, la construction doit être édifiée en observant un retrait supérieur. 

3. Lorsque le terrain dôassiette est situ® ¨ lôangle de deux rues, un pan coup® ou un retrait pourra 
être imposé pour assurer des conditions de circulation satisfaisantes. 

4. Lorsque la construction projetée jouxte un terrain sur lequel, une autre construction en bon état, 
mais implant®e diff®remment (quel quôen soit le recul), la nouvelle construction peut °tre 
implantée avec le même recul d¯s lors quôelle ne porte pas atteinte ¨ la physionomie de la rue. 

5. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 
3 m¯tres de lôalignement. 

6. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 20 m² 
peuvent sôimplanter en fond de parcelle, sans r®f®rence ¨ lôalignement, d¯s lors quôils ne sont pas 
visibles depuis lôespace public. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  :: 

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus, en cas dôextension de construction existante (implantation 
identique au corps de bâtiment existant dans ce cas). 

Article UA7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

Á Si la façade du terrain est inférieure à 10 mètres, sur les deux limites séparatives,  

Á Si la façade du terrain est supérieure à 10 mètres, sur une au moins des deux limites 
séparatives. Dans ce cas, la distance comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit être au 
moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres. 

2. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 
3 mètres des limites séparatives. 

3. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 20 m² 
peuvent sôimplanter sur au moins une limite s®parative, en fond de parcelle.  

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  :: 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus, en cas dôextension de construction existante (implantation 
identique au corps de bâtiment existant dans ce cas).  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
intérêt collectif (pylônes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 
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Article UA8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UA9  - Emprise au sol des constructions  

Non réglementé. 

Artic le UA10 - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane 
de la façade du bâtiment dans le sens de la pente.  

ü Dans la zone UA : 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 m¯tres ¨ lô®gout du toit. 

ü Dans le seul secteur UAa :  

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout du toit. 

ü Dans lôensemble des secteurs UA et UAa : 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est limitée à 3,5 mètres au faîtage. 

 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.) 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus, en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 

Article UA11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõaménagement de leurs abords  

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 
 
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::    
 
Les constructions doivent présenter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. Elles ne doivent en aucun cas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des 
perspectives monumentales. 
 
Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel, en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Des constructions ou extensions plus contemporaines (toitures terrasses,é) pourront être autorisées 

¨ condition quôelles correspondent ¨ un parti architectural affirm® et ma´tris® et que celles-ci 

sóint¯grent dans leur environnement.  
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Pour les constructions identifiées au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code 
de lôUrbanisme, les modifications ou extensions doivent °tre conduits dans le respect de lôarchitecture 
originelle (volumes, ouvertures, mat®riaux des fa­ades et des toitures, pentes des toitures,é).  

 
Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

 

1) Volumes, façades et épanelage 

Á Les constructions nouvelles devront tenir compte du bâti environnant, tant en ce qui 
concerne leur orientation, leurs volumes et leur aspect. 

Á Dans la mesure o½ le terrain dôemprise le permet, le b©timent projet® sera orient® comme 
la majorité du bâti existant (Est/ Ouest). 

Á Les volumes doivent être simples (plans à base carrée ou rectangulaire, façades planes). 

Á Les façades sur domaine public des bâtiments d'habitation seront composées en référence 
aux façades traditionnelles existantes à proximité sur un même alignement. 

Á Les façades seront planes, sans saillies ni retraits autres que ceux éventuellement 
imposés par la configuration du terrain. Tout décrochement ou saillie devra être justifié par 
une analyse architecturale en démontrant la nécessité. 

Á Les bow-windows, vérandas et loggias sont interdits sur les façades côté domaine public. 

Á Les balcons sont autorisés à condition qu'il en existe déjà sur la voie concernée. 

Á Les am®nagements, agrandissements, sur®l®vations, dôimmeubles existants devront 
respecter lôarchitecture originelle du b©timent, notamment, en ce qui concerne 
lôordonnancement g®n®ral de la fa­ade.  

 
2) Les matériaux et couleurs  

Á Si les façades des constructions sont enduites, elles seront réalisés au mortier de chaux 
naturelle, en utilisant des sables locaux non calibrés, finition taloché fin (ni ciment blanc, ni 
tyrolien) dans le respect des teintes et de la granulométrie des plus vieux enduits 
traditionnels. 

Á Certaines ma­onneries pourront °tre laiss®es nues, ¨ condition que leur mise en îuvre ait 
été effectuée à cet effet : brique foraine, pierres naturelles,... 

Á Les maçonneries anciennes des façades en pierre de taille appareillée ou de blocage 
seront conserv®es m°me lorsquôelles sont partielles. 

Á Les finitions d'enduit en gros grains et écrasé sont interdites.  

Á Les revêtements type parements de briquettes sont autorisés, leur appareillage sera 
identique à celui des briques foraines constructives. 

Á Le choix des teintes et les modalit®s de mise en îuvre des rev°tements de fa­ade se 
feront en conformité avec la plaquette de couleurs du Service Départemental 
dôArchitecture et du Patrimoine de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 

3) Les ouvertures  

Á Les proportions des ouvertures créées et les hauteurs de linteaux se rapprocheront de 
ceux des constructions traditionnelles existantes à proximité. Les ouvertures seront à 
tendance verticales superposées et axées ou symétriques. 

Á Les encadrements seront systématiquement marqués sur une épaisseur comprise entre 
15 & 20 cm ; soit par un tracé et/ou une teinte dans l'enduit, soit par un matériau différent 
(briques, bois, pierres).  

Á Des conditions différentes seront acceptées pour les façades sur domaine privé (non 
visible depuis lôespace public). 
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Á Aucune ouverture ancienne présentant un intérêt architectural ne sera obstruée, celles qui 
le sont, seront restituées ou affouillées à mi-tableau (au moins 10 cm de retrait).  

Á En cas de façades composites, la restauration peut privilégier un ordonnancement 
architectural et traiter les autres ouvertures en « traces » ou conserver la diversité 
stylistique des ouvertures de lô®difice. 

Á Il peut être autorisé de créer des ouvertures nouvelles dans la mesure où celles-ci 
sôins¯rent dans lôordonnancement des ouvertures anciennes.  

Á Les encadrements et appuis des ouvertures seront maintenus ou créés de façon conforme 
aux percements anciens tant lors des percements nouveaux que lors des adjonctions 
nouvelles. 

Á Les petits fenestrons de ventilation situ®s ¨ lô®tage sont ¨ privil®gier.  

 
4) Les menuiseries  

Á Les menuiseries anciennes de qualité (vantaux de porte, contrevents, châssis, devanture 
de magasins, etc.) et leurs serrureries seront maintenues et restaurées. 

Á Dans le cas de remplacement en r®habilitation, soit lôon reproduira le dessin de la 
menuiserie d'origine, soit lôon r®alisera des grands volumes vitr®s sans recoupement. 

Á Les menuiseries nouvelles seront dôaspect bois.  

Á Les menuiseries neuves seront, à deux vantaux ouvrants à la française, de proportion 
verticale.  

Á Les volets seront dôaspect bois, battants sans ®charpe ¨ lôext®rieur et peints. 

Á Sur les ouvertures à créer de dimensions non courantes (non visible depuis le domaine 
public), les volets roulants pourront être autorisés si leur coffre d'enroulement est 
dissimulé. 

Á Les persiennes sont interdites. 

Á Les vantaux des portes et les portails neufs, y compris pour les garages seront réalisés 
suivant le style de lô®difice.  

Á Les ouvrants articulés en rouleau à déroulement horizontal ou vertical ainsi que les rideaux 
métalliques sont interdits.  

Á Les couleurs de tous les éléments de menuiserie seront choisies parmi celles qui figurent 
dans la plaquette des couleurs du Service D®partemental dôArchitecture et du Patrimoine 
de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 
5) Les toitures 

Á En restauration, lôaspect de la couverture initiale doit °tre respect® : matériaux identiques 
(forme et couleur), pentes de toit identiques, traitement des d®tails ¨ lôidentique. Le 
réemploi des matériaux anciens et la pose en chapeau de courants neufs sera privilégié. 

Á Les toitures seront en tuiles de type canal, posées à courant et à couvert. Les tuiles de 
couvert seront de préférence de réemploi. Elles seront de teinte claire et « non vieillies ». 
Les couvertures mouchetées sont interdites. 

Á Les lignes de rives devront respecter lôorientation majoritaire des constructions sur le 
même alignement. 

Á Lorsque la parcelle forme un angle de rue, soit la dimension de la toiture permet de 
respecter la règle ci-dessus, soit lôexiguïté de la parcelle ne le permet pas alors la règle 
sôapplique ¨ la fa­ade sur la voie la plus importante. 

Á Les tourelles, chiens assis et autres saillies de toiture sont interdits. 

Á Les terrasses percées dans les toitures sont à proscrire. 

Á Les pentes de toitures neuves ne devront pas excéder une pente maximale de 33 %. 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 12 / 148 

Á Les tuiles de couvert arriveront ¨ lôextr®mit® du d®bord du toit (l®g¯re saillie de 5 cm). La 
première tuile de couvert sera surélevée par une demi-tuile posée par-dessous (doublis). 
Les tuiles de courant seront débordantes de 20 cm. 

Á Les débords en saillant bois seront conservés, non diminués, et éventuellement restitués 
dans leur longueur dôorigine (entre 40 et 60 cm). Les saillants en bois seront constitu®s de 
chevrons portant tuiles. 

Á Les bardages des avant-toits et les couchis en frisette ou en contre-plaqué sont proscrits. 

Á Les fenêtres de toiture sont à exclure. Exceptionnellement des châssis de toit, encastrés 
en toiture, peuvent être autorisés.  

Á Les corniches anciennes seront restaurées et les corniches nouvelles seront en pierre 
profilées comme celles existantes. 

Á Les génoises seront conservées et les nouvelles génoises seront à, au moins, deux rangs 
de tuiles (exclure toute sur®l®vation des g®noises par lôapport dôun carreau ou dôune 
surcharge de mortier (isolation par dessus) ; si absolue nécessité, rajouter alors un rang de 
tuile formant dernier rang de génoise).  

Á La collecte des eaux pluviales sera effectuée par les chenaux encaissés en retrait de 
lôavant-toit et des descentes. Lorsquôil est impossible dôencaisser le dispositif dans la 
couverture, alors les eaux de pluie sô®vacueront naturellement par les courants de tuiles 
(dôo½ lôimportance de bien traiter les ®gouts de toit et de r®aliser les traitements des rues 
en fonction de cet impératif). 

Á Les antennes paraboliques devront être non visibles depuis le domaine public. 

 
6) Les éléments rapportés  

Á Tout décor ancien (bandeaux, sculptures, modillons, corniches, entablements, culots, 
pilastresé) sera maintenu en place et restaur®. Seules pourront être déposées après 
autorisation les parties du décor ne correspondant pas au style architectural dominant de 
lô®difice. 

Á Les décors manquants seront remplacés ou complétés. Ils seront épannelés ou profilés 
selon les profils anciens. 

Á L'usage de balustres, pilastres, colonnes en béton moulé est interdit. 

Á Les balcons et balconnets anciens seront maintenus ou rétablis exceptés lors des 
restitutions dôarchitectures ant®rieures, auquel cas, ils peuvent °tre d®pos®s. 

Á Les ferronneries anciennes de qualité seront maintenues et restaurées.  

Á Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation devront être rendus non 
visibles depuis le domaine public. 

 
7) Devantures et vitrines des bâtiments commerciaux 

Á La composition des façades commerciales devra respecter lô®chelle et la trame de 
construction des immeubles, présenter des lignes simples. 

Á En l'absence de structure ancienne intéressante, les matériaux devront être en harmonie 
avec le caractère des bâtiments de la rue. 

Á Les façades commerciales présentant un caractère décoratif ou publicitaire et comportant 
des vitrines dôexposition ne pourront °tre ®tablies que dans la hauteur du rez-de-chaussée 
des immeubles. La limite supérieure de ces aménagements sera fixée par le niveau du 
plancher haut du rez-de-chauss®e, ou, sôil nôen existe pas, par un bandeau ou une 
corniche appartenant au gros îuvre. 

Á La structure des bâtiments anciens (arcs, linteaux appareillés, poutres bois, pieds droits 
moulurés,...) devra être mise en valeur chaque fois qu'elle existe.  

Á Les devantures anciennes en coffrage de bois devront être conservées et privilégiées dans 
le cas de nouvelle réalisation. 
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Á Le recours ¨ lôemploi des mat®riaux nouveaux exigera une conception architecturale 
adaptée et compatible avec le contexte bâti et paysager. 

8) Les bâtiments annexes : Seront considérées comme annexes, toutes dépendances à une 
construction principale existante. 

Les bâtiments annexes accolés ¨ la construction principale doivent pr®senter une unit® dôaspect 
(matériaux, teintes et finitions identiques). Les matériaux précaires et les matériaux préfabriqués 
employés à nu sont interdits.  

Les bâtiments annexes indépendants de la construction principale seront idéalement non visibles du 
domaine public. Ils seront limités à une construction par unité foncière. Ils peuvent être de deux 
types :  

Ä En structure lourde dès lors que cette construction fait de 0 à 20 m² au sol : les 
parois sont en matériaux identiques à ceux de la construction principale ou du mur de 
clôture le plus proche. La couverture sera en tuiles de type canal. 

Ä En structure légère dès lors que cette construction fait de 0 à 20 m² au sol : les 
parois seront en bois, lasur®, peint ou en bois trait® ¨ cîur, laiss® brut ; la couverture 
sera en tuiles de type canal. 

 
9) Les clôtures donnant sur lôespace public 

Á Les clôtures anciennes seront maintenues et restaurées. 

Á Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles à 
barreaudage simple, en fers verticaux et droits comportant éventuellement un mur bahut 
dôune hauteur de 0,60 mètre maximum et dont la hauteur totale ne doit pas excéder 1,50 
mètre. 

Á Les clôtures peuvent être également réalisées dans une maçonnerie de même nature et 
de même apparence que le bâtiment principal.   

Á Lôouverture des portes et portails devra imp®rativement sôeffectuer ¨ lôint®rieur de la 
parcelle. 

 
10) Les clôtures en limites séparatives 

Ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles seront :  

Á En grillage ou ma­onn®es et id®alement doubl®es dôune haie vive en limites de 
propriété ; 

Á En haie v®g®tale compos®e dôarbustes aux esp¯ces m®lang®es. 

Article UA12  - Stationnement  

Les espaces d®di®s au stationnement ¨ lôint®rieur des constructions (garages) ou des propri®t®s 
(parkings) ne peuvent être transformés en habitation sauf si le nombre initial de places est restitué 
¨ lôint®rieur de la propri®t®. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et aux conteneurs de ramassage des ordures 
ménagères devront être aménagés et intégrés au paysage. 

Pour les opérations de plus de 5 logements, il sera par ailleurs exigé : 

Á la cr®ation dôun local pour les deux roues ¨ raison dôune surface au-moins égale à 2 m² par 
logement, 

Á un local à ordures ménagères accessible directement depuis la voie publique, sa 
dimension devra permettre le stockage des conteneurs à ordures ménagères et de tri 
n®cessaires ¨ lôop®ration. 
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Usage des constructions Nombre dôemplacements 

En habitations individuelles (uniquement pour 
les constructions neuves et les extensions de 
plus de 50m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
50 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 50 m² de 
surface de plancher 

En habitat collectif (uniquement pour les 
constructions neuves et les extensions de plus 
de 60m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
60 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 60 m² de 
surface de plancher 

Résidences de tourisme 2 places par logement 

Hôtels (établissements de plus de 5 chambres) 1 place par chambre  

Commerces, bureaux, services 

Restaurants, dancing 

Artisanat, entrepôts 

Néant pour les constructions inférieures à 40 m² 
de surface de plancher 

1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher pour les constructions dont la surface de 
plancher est supérieure à 80 premiers m² 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  

En cas de changement de destination et/ ou dans le cas dôun agrandissement dôune surface 
commerciale, le pétitionnaire devra assurer la réalisation des places de stationnements qui 
correspondent uniquement à la surface agrandie de ce bâtiment. 

Toutefois, en cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre 
dôemplacements nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le 
constructeur peut être autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 300 mètres du premier, 
les places de stationnement qui lui font d®faut ¨ condition quôil apporte la preuve quôil r®alise ou fait 
réaliser lesdites places.  

Article UA13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale.  

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

3. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de 
terrain libre. 

4. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article UA14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  
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Article UA15  : obligations en matière de performances énergétiques et environnementales  

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments producteurs d'eau 
chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de toiture, sans 
surélévation). 

 Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s 
à condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

Il doit être recherché un captage solaire maximal à travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

Article UA16  : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.  

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit 
(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très hauts 
débit. 

 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 16 / 148 

ZONE UB 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone de densité moyenne correspond aux extensions les plus anciennes du centre bourg 
dôAvignonet-Lauragais, situées sur ses parties Est et Ouest. Ces zones ont une vocation mixte ou 
d'habitation, dans lesquelles demeurent des capacités de développement urbain (extension et 
densification). 

 

Cette zone est divisée en 2 secteurs : 

ü Le secteur UBa, situé à proximité imm®diate du centre bourg, sôest d®velopp® vers lôOuest. Il est 
aujourdôhui occup® par un habitat semblable ¨ celui du centre ancien et sur lequel le PLU propose 
dôautoriser une densification, tout en maintenant un caract¯re architectural de qualit®, propre au Pays 
Lauragais. 

ü Le secteur UBb, situ® sur la frange Est du centre bourg dôAvignonet-Lauragais. Il correspond aux 
extensions urbaines de densit® mod®r®e et sur lequel le PLU propose dôautoriser une densification et 
un maintien de la forme urbaine existante. 

Article UB1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UB : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les parcs dôattraction,  

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les dépôts de toute nature, 

Á Les constructions nouvelles ¨ usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur sup®rieure ¨ 12 m¯tres. 

Á Lôouverture ou lôexploitation de carrières, gravières ou décharges, 

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ. 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 17 / 148 

Article UB2 - Occupations e t utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les conditions 
suivantes : 

Á Les installations ¨ usage dôactivit®s artisanales ou commerciales sous r®serve de 
lôapplication de la l®gislation sur les installations class®es et ¨ condition qu'elles soient 
compatibles avec le caract¯re de la zone et quôelles nôentra´nent pour le voisinage aucune 
insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux 
personnes et aux biens. 

Á Les activités (artisanales, commerciales, bureaux et services, hôtellerie) sous réserve 
qu'elles ne présentent pas de nuisances, ni insalubrité, ni sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Á Les entrep¹ts sôils sont li®s au commerce de d®tail et ¨ l'artisanat.  

Á Les affouillements et exhaussements de sol ne sont autoris®s que sôils sont li®s ¨ la 
réalisation de constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent 
une insertion paysagère de qualité. 

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt général (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire que soit 
démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
règlementation en vigueur. Conformément à lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du m°me article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Sont soumis aux dispositions de lôarticle L.151-15 du Code de lôUrbanisme (mixit® sociale) : 

Á Toute opération de construction ou de lotissement de 5 logements ou plus ou générant 
une surface de plancher (affect®e aux logements) dôau moins 200m² devra consacrer 20% 
minimum de la surface de plancher du programme à la création de logements sociaux au 
sens des 2Á, 3Á et 4Á et 5Á de lôarticle L.351-2 du Code de la Construction et de lôHabitation 
(social public et conventionné). 

Article UB3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut être refusée lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôop®ration 
future. 
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4. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

Article UB4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les aménagements réalisés sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le réseau (canalisation ou fossé) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement sôil existe. 
En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront °tre ®quip®es 
dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

Tous autres rejets dôeaux us®es non domestiques (garages, restaurants, etc.) devront faire l'objet d'un 
pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur, après avis des services compétents. 

3. Réseaux divers : 

Toute construction doit être alimentée dans des conditions répondant à ses besoins par branchement 
sur une ligne de distribution de caract®ristiques suffisantes, situ®e au droit du terrain dôassiette. 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible.  
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Article UB5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UB6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

ü Dans le seul secteur UBa : 

Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques.  

 

Néanmoins, des adaptations peuvent être autorisées dans les cas suivants : 

1. En lôabsence dôimplantation caract®ristique du b©ti ¨ lôalignement ou dans le cas dôimplantations 
disparates, un recul compris entre 0 et 3 mètres par rapport à celui-ci ou ¨ la limite dôemprise de 
la voie peut être observé.  

2. Lorsque lôimplantation de la construction entre 0 et 3 mètres risque de compromettre la qualité 
paysagère ou patrimoniale, la construction doit être édifiée en observant un retrait supérieur. 

ü Dans le seul secteur UBb : 

Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques.  

 

Néanmoins, des adaptations peuvent être autorisées dans les cas suivants : 

1. En lôabsence dôimplantation caract®ristique du b©ti ¨ lôalignement ou dans le cas dôimplantations 
disparates, un recul compris entre 0 et 5 mètres par rapport à celui-ci ou ¨ la limite dôemprise de 
la voie peut être observé.  

2. Lorsque lôimplantation de la construction entre 0 et 5 mètres risque de compromettre la qualité 
paysagère ou patrimoniale, la construction doit être édifiée en observant un retrait supérieur. 

ü Dans les secteurs UBa et UBb :  

1. Lorsque le terrain dôassiette est situ® ¨ lôangle de deux rues, un pan coupé ou un retrait pourra 
être imposé pour assurer des conditions de circulation satisfaisantes. 

2. Lorsque la construction projetée jouxte un terrain sur lequel, une autre construction en bon état, 
mais implant®e diff®remment (quel quôen soit le recul) la nouvelle construction peut être 
implant®e avec le m°me recul, d¯s lors quôelle ne porte pas atteinte ¨ la physionomie de la rue. 

3. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 
3 m¯tres de lôalignement. 

4. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² ne 
sont pas concernées par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UB7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées :  

Á Si la façade du terrain est inférieure à 10 mètres, sur les deux limites séparatives,  
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Á Si la façade du terrain est supérieure à 10 mètres, sur une au moins des deux limites 
séparatives. Dans ce cas, la distance comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit 
être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 
mètres.  

2. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 3 
mètres des limites séparatives. 

3. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² ne 
sont pas concernées par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  :: 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UB8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UB9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, le 
coefficient dôemprise au sol pourra °tre majoré de 20 %, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du code de 
lôurbanisme. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou 
démoli depuis moins de 10 ans (article L111-15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 

Article UB10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane 
de la façade du bâtiment dans le sens de la pente. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout du toit. Toutefois, une 
hauteur sup®rieure pourra °tre tol®r®e en cas dôextension dôune construction existante autoris®e afin 
de faciliter lôint®gration architecturale de cette extension. 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est limitée à 3,50 mètres au faîtage. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, la 
hauteur limite des constructions pourra être majorée de 20 %, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du 
code de lôurbanisme. 
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Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.)  

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UB11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 
 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::    
 
Les constructions doivent pr®senter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne économie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. Elles ne doivent en aucun cas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des 
perspectives monumentales. 
Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Des constructions ou extensions plus contemporaines (toitures terrasses,é) pourront °tre autoris®es 

¨ condition quôelles correspondent ¨ un parti architectural affirm® et maîtrisé et que celles-ci 

sóint¯grent dans leur environnement.  

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

Pour les constructions identifiées au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code 
de lôUrbanisme, les modifications ou extensions doivent °tre conduits dans le respect de lôarchitecture 
originelle (volumes, ouvertures, mat®riaux des fa­ades et des toitures, pentes des toitures,é).  

Les prescriptions architecturales ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au 
fonctionnement des services publics et des équipements publics. 

 

1) Volumes, façade et épanelage 

Á Les constructions nouvelles devront tenir compte du bâti environnant, tant en ce qui 
concerne leur orientation, leurs volumes et leur aspect. 

Á Dans la mesure o½ le terrain dôemprise le permet, le b©timent projet® sera orient® comme 
la majorité du bâti existant (Est/ Ouest). 

Á Les volumes doivent être simples (plans à base carrée ou rectangulaire, façades planes). 

Á Les façades sur domaine public des bâtiments d'habitation seront composées en référence 
aux façades traditionnelles existantes à proximité sur un même alignement. 

Á Les façades seront planes, sans saillies, ni retraits autres que ceux éventuellement 
imposés par la configuration du terrain. Tout décrochement ou saillie devra être justifié par 
une analyse architecturale en démontrant la nécessité. 

Á Les bow-windows, vérandas et loggias sont interdits sur les façades côté domaine public. 

Á Les am®nagements, agrandissements, sur®l®vations, dôimmeubles existants devront 
respecter lôarchitecture originelle du b©timent, notamment, en ce qui concerne 
lôordonnancement g®n®ral de la fa­ade.  
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2) Les matériaux et couleurs  

Á Si les façades des constructions sont enduites, elles seront réalisés au mortier de chaux 
naturelle, en utilisant des sables locaux non calibrés, finition taloché fin (ni ciment blanc, ni 
tyrolien) dans le respect des teintes et de la granulométrie des plus vieux enduits 
traditionnels.  

Á Certaines ma­onneries pourront °tre laiss®es nues, ¨ condition que leur mise en îuvre ait 
été effectuée à cet effet : brique foraine, pierres naturelles,... 

Á Les maçonneries anciennes des façades en pierre de taille appareillée ou de blocage 
seront conserv®es m°me lorsquôelles sont partielles. 

Á Les finitions d'enduit en gros grains et écrasé sont interdites.  

Á Les revêtements type parements de briquettes sont autorisés, leur appareillage sera 
identique à celui des briques foraines constructives. 

Á Le choix des teintes et les modalit®s de mise en îuvre des rev°tements de fa­ade se 
feront en conformité avec la plaquette de couleurs du Service Départemental 
dôArchitecture et du Patrimoine de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 

3) Les ouvertures  

Á Les proportions dôouvertures créées et les hauteurs de linteaux se rapprocheront de ceux 
des constructions traditionnelles existantes à proximité. Les ouvertures seront à tendance 
verticales superposées et axées ou symétriques. 

Á Les encadrements seront systématiquement marqués sur une épaisseur comprise entre 
15 & 20 cm ; soit par un tracé et/ou une teinte dans l'enduit, soit par un matériau différent 
(briques, bois, pierres).  

Á Des conditions différentes seront acceptées pour les façades sur domaine privé (non 
visible depuis lôespace public). 

Á Aucune ouverture ancienne présentant un intérêt architectural ne sera obstruée, celles qui 
le sont, seront restituées ou affouillées à mi-tableau (au moins 10 cm de retrait).  

Á En cas de façades composites, la restauration peut privilégier un ordonnancement 
architectural et traiter les autres ouvertures en « traces » ou conserver la diversité 
stylistique des ouvertures de lô®difice. 

Á Il peut être autorisé de créer des ouvertures nouvelles dans la mesure où celles-ci 
sôins¯rent dans lôordonnancement des ouvertures anciennes.  

Á Les encadrements et appuis des ouvertures seront maintenus ou créés de façon conforme 
aux percements anciens tant lors des percements nouveaux que lors des adjonctions 
nouvelles. 

Á Les petits fenestrons de ventilation situ®s ¨ lô®tage sont ¨ privil®gier.  

 
4) Les menuiseries  

Á Les menuiseries anciennes de qualité (vantaux de porte, contrevents, châssis, devanture 
de magasins, etc.) et leurs serrureries seront maintenues et restaurées. 

Á Dans le cas de remplacement en réhabilitation, soit lôon reproduira le dessin de la 
menuiserie d'origine, soit lôon r®alisera des grands volumes vitr®s sans recoupement. 

Á Les menuiseries nouvelles seront dôaspect bois. 

Á Les menuiseries neuves seront, à deux vantaux ouvrants à la française, de proportion 
verticale. 

Á Les volets seront dôaspect bois, battants sans ®charpe ¨ lôext®rieur et peints. 

Á Sur les ouvertures à créer de dimensions non courantes (non visible depuis le domaine 
public), les volets roulants pourront être autorisés si leur coffre d'enroulement est 
dissimulé. 
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Á Les persiennes sont interdites. 

Á Les vantaux des portes et portails neufs y compris pour les garages seront réalisés suivant 
le style de lô®difice. Ils seront constitu®s de larges planches dôau moins 14 cm, ¨ joint vif 
comportant ou non moulure de calfeutrement et tablier en applique avec ou sans tables.  

Á Les ouvrants de fenêtres articulés en rouleau à déroulement horizontal ou vertical sont 
interdits. 

Á Les couleurs de tous les éléments de menuiserie seront choisies parmi celles qui figurent 
dans la plaquette de couleurs du Service D®partemental dôArchitecture et du Patrimoine de 
la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 
5) Les toitures 

Á En restauration, lôaspect de la couverture initiale doit °tre respect® : matériaux identiques 
(forme et couleur), pentes de toit identiques, traitement des d®tails ¨ lôidentique. Le 
réemploi des matériaux anciens et la pose en chapeau de courants neufs sera privilégié. 

Á Les toitures seront en tuiles de type canal, posées à courant et à couvert. Les tuiles de 
couvert seront de préférence de réemploi. Elles seront de teinte claire et « non vieillies ». 
Les couvertures mouchetées sont interdites. 

Á Les lignes de rives devront respecter lôorientation majoritaire des constructions sur le 
même alignement. 

Á Lorsque la parcelle forme un angle de rue, soit la dimension de la toiture permet de 
respecter la règle ci-dessus, soit lôexiguµt® de la parcelle ne le permet pas alors la r¯gle 
sôapplique ¨ la fa­ade sur la voie la plus importante. 

Á Les tourelles, chiens assis et autres saillies de toiture sont interdits. 

Á Les terrasses percées dans les toitures sont à proscrire. 

Á Les pentes de toitures neuves ne devront pas excéder une pente maximale de 33 %. 

Á Les tuiles de couvert arriveront ¨ lôextr®mit® du d®bord du toit (l®g¯re saillie de 5 cm). La 
première tuile de couvert sera surélevée par une demi-tuile posée par-dessous (doublis). 
Les tuiles de courant seront débordantes de 20cm. 

Á Les débords en saillant bois seront conservés, non diminués, et éventuellement restitués 
dans leur longueur dôorigine (entre 40 et 60 cm). Les saillants en bois seront constitu®s de 
chevrons portant tuiles. 

Á Les bardages des avant-toits et les couchis en frisette ou en contre-plaqué sont proscrits. 

Á Les corniches anciennes seront restaurées et les corniches nouvelles seront en pierre 
profilées comme celles existantes. 

Á Les génoises seront conservées et les nouvelles génoises seront à au moins, deux rangs 
de tuiles (exclure toute sur®l®vation des g®noises par lôapport dôun carreau ou dôune 
surcharge de mortier (isolation par dessus) ; si absolue nécessité, rajouter alors un rang de 
tuile formant dernier rang de génoise).  

Á La collecte des eaux pluviales sera effectuée par les chenaux encaissés en retrait de 
lôavant-toit et des descentes. Lorsquôil est impossible dôencaisser le dispositif dans la 
couverture, alors les eaux de pluie sô®vacueront naturellement par les courants de tuiles 
(dôo½ lôimportance de bien traiter les ®gouts de toit et de r®aliser les traitements des rues 
en fonction de cet impératif). 

Á Les antennes paraboliques devront être non visibles depuis le domaine public. 

 
6) Les éléments rapportés  

Á Tout décor ancien (bandeaux, sculptures, modillons, corniches, entablements, culots, 
pilastresé) sera maintenu en place et restaur®. Seules pourront °tre d®posées après 
autorisation les parties du décor ne correspondant pas au style architectural dominant de 
lô®difice. 
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Á Les décors manquants seront remplacés ou complétés. Ils seront épannelés ou profilés 
selon les profils anciens. 

Á L'usage de balustres, pilastres, colonnes en béton moulé est interdit. 

Á Les balcons et balconnets anciens seront maintenus ou rétablis exceptés lors des 
restitutions dôarchitectures ant®rieures, auquel cas, ils peuvent °tre d®pos®s. 

Á Les ferronneries anciennes de qualité seront maintenues et restaurées. 

Á Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation devront être rendus non 
visibles depuis le domaine public. 

 
7) Devantures et vitrines des bâtiments commerciaux 

Á La composition des fa­ades commerciales devra respecter lô®chelle et la trame de 
construction des immeubles, présenter des lignes simples. 

Á En l'absence de structure ancienne intéressante, les matériaux devront être en harmonie 
avec le caractère des bâtiments de la rue. 

Á Les façades commerciales présentant un caractère décoratif ou publicitaire et comportant 
des vitrines dôexposition ne pourront °tre ®tablies que dans la hauteur du rez-de-chaussée 
des immeubles. La limite supérieure de ces aménagements sera fixée par le niveau du 
plancher haut du rez-de-chauss®e, ou, sôil nôen existe pas, par un bandeau ou une 
corniche appartenant au gros îuvre. 

Á La structure des bâtiments anciens (arcs, linteaux appareillés, poutres bois, pieds droits 
moulurés,...) devra être mise en valeur chaque fois qu'elle existe.  

Á Les devantures anciennes en coffrage de bois devront être conservées et privilégiées dans 
le cas de nouvelle réalisation. 

Á Le recours ¨ lôemploi des mat®riaux nouveaux exigera une conception architecturale 
adaptée et compatible avec le contexte bâti et paysager. 

 
8) Les bâtiments annexes :  

Les bâtiments annexes accolés ¨ la construction principale doivent pr®senter une unit® dôaspect 
(matériaux, teintes et finitions identiques). Les matériaux précaires et les matériaux préfabriqués 
employés à nu sont interdits. 

Les bâtiments annexes indépendants de la construction principale seront idéalement non visibles du 
domaine public. Ils peuvent être de deux types :  

Ä En structure lourde dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois sont en matériaux identiques à ceux de la construction principale ou du mur de 
clôture le plus proche. La couverture sera en tuiles de type canal 

Ä En structure légère dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois seront en bois, lasuré, peint ou en bois traité à cîur, laiss® brut ; la couverture 
sera en tuiles de type canal 

Les bâtiments annexes seront limités à une construction par unité foncière.  

Seront considérées comme annexes toutes dépendances à une construction principale existante. 

 

9) Les clôtures donnant sur lôespace public 

Á Les clôtures anciennes seront maintenues et restaurées. 

Á Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles à 
barreaudage simple, en fers verticaux et droits comportant éventuellement un mur bahut 
dôune hauteur de 0,60 mètre maximum et dont la hauteur totale ne doit pas excéder 1,50 
mètre. 

Á Les clôtures peuvent être également réalisées dans une maçonnerie de même nature et 
apparence que le bâtiment principal.   
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Á Lôouverture des portes et portails devra imp®rativement sôeffectuer ¨ lôint®rieur de la 
parcelle. 

 
10) Les clôtures en limites séparatives 

Ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles seront :  

Á En grillage ou ma­onn®es et id®alement doubl®es dôune haie vive en limites de 
propriété.  

Á En haie vég®tale compos®e dôarbustes aux esp¯ces m®lang®es. 

Article UB12  - Stationnement  

Les espaces d®di®s au stationnement ¨ lôint®rieur des constructions (garages) ou des propri®t®s 
(parkings) ne peuvent être transformés en habitation sauf si le nombre initial de places est restitué 
¨ lôint®rieur de la propri®t®. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures ménagères 
devront être aménagés et intégrés au paysage. 

Pour les opérations de plus de 5 logements, il sera par ailleurs exigé : 

Á la cr®ation dôun local pour les deux roues ¨ raison dôune surface au-moins égale à 2m² par 
logement, 

Á un local à ordures ménagères accessible directement depuis la voie publique, sa 
dimension devra permettre le stockage des conteneurs à ordures ménagères et de tri 
n®cessaires ¨ lôop®ration. 

 

Usage des constructions Nombre dôemplacements 

En habitations individuelles (uniquement pour 
les constructions neuves et les extensions de 
plus de 50 m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
50 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 50 m² de 
surface de plancher 

En habitat collectif (uniquement pour les 
constructions neuves et les extensions de plus 
de 60 m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
60 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 60 m² de 
surface de plancher 

Résidences de tourisme 2 places par logement 

Hôtels (établissements de plus de 5 chambres) 1 place par chambre  

Commerces, bureaux, services 

Artisanat, entrepôts 

Restaurants, dancing 

Néant pour les constructions dont la surface de 
plancher est inférieure à 80 m² 

1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher pour les constructions dont la surface de 
plancher est supérieure à 80 m² 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  

En cas de changement de destination et/ ou dans le cas dôun agrandissement dôune surface 
commerciale, le pétitionnaire devra assurer la réalisation des places de stationnements qui 
correspondent uniquement à la surface agrandie de ce bâtiment. 
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Toutefois, en cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre 
dôemplacements nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le 
constructeur peut être autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 300 mètres du premier, 
les places de stationnement qui lui font d®faut ¨ condition quôil apporte la preuve quôil r®alise ou fait 
réaliser lesdites places.  

Article UB13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations équivalentes 
dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 4 
places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs significatifs. 

3. Pour les op®rations dôensemble de plus de 2000 mĮ, il sera r®alis® au minimum 10 % de la 
superficie de lôunit® fonci¯re dôespaces verts et arbor®s de pleine terre ¨ usage collectif, r®alis® en 
dehors des emprises de circulation véhicules, en un ou plusieurs îlots. 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de terrain 
libre. 

5. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, laurier 
noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ privil®gier. 

Article UB14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UB15 : obligations en matière de performances énergétiques et environnementales  

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

1. La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments 
producteurs d'eau chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de 
toiture, sans surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s ¨ 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

Il doit être recherché un captage solaire maximal à travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
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technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

Arti cle UB16 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.  

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit 
(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très hauts 
débit. 
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ZONE UC 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone de densité relativement faible correspond aux extensions urbaines de ces dernières 
décennies et dont une sur-densification poserait des problèmes de gestion des réseaux et 
dôint®gration paysag¯re. Sa vocation est principalement r®serv®e ¨ lôhabitat. 

 

Cette zone est divisée en 2 secteurs : 

ü Le secteur UCa, situ® ¨ proximit® imm®diate du centre bourg, sôest d®velopp® vers lôOuest et 
vers lôEst. Il est aujourdôhui occup® par un habitat pavillonnaire (sous la forme de lotissement 
g®n®ralement) et sur lequel le PLU propose dôautoriser une densification, tout en maintenant un 
caractère architectural de qualité, propre au Pays Lauragais. 

 

ü Le secteur UCb, situ® dans les extensions r®centes des hameaux dôAvignonet-Lauragais. Il 
correspond aux extensions urbaines de densité généralement faible et sur lequel le PLU propose un 
maintien de la forme urbaine existante. 

Article UC1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UC : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les parcs dôattraction, 

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée,  

Á Les dépôts de toute nature, 

Á Les constructions nouvelles ¨ usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles,  

Á Les commerces ou entrepôts de plus de 300 m² de SHOB surface de plancher au sol, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur supérieure à 12 mètres.  

Á Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ. 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 
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Article UC2 - Occupations et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les conditions 
suivantes : 

Á Les installations ¨ usage dôactivit®s artisanales ou commerciales sous r®serve de 
lôapplication de la l®gislation sur les installations class®es et ¨ condition qu'elles soient 
compatibles avec le caract¯re de la zone et quôelles nôentra´nent pour le voisinage aucune 
insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux 
personnes et aux biens. 

Á Les activités (artisanales, commerciales, bureaux et services, hôtellerie) sous réserve 
qu'elles ne présentent pas de nuisances, ni insalubrité, ni sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Á Les entrep¹ts sôils sont li®s au commerce de d®tail et ¨ l'artisanat.  

Á Les affouillements et exhaussements de sol ne sont autoris®s que sôils sont li®s ¨ la 
réalisation de constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent 
une insertion paysagère de qualité. 

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt général (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire que soit 
démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
r¯glementation en vigueur. Conform®ment ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du m°me article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les sites compris dans les zones de présomption de prescription archéologique sont 
concernés par les dispositions des articles R421-27 et R421-28 instituant la possibilité 
donn®e ¨ une commune dô°tre saisie pour les travaux de d®molition. 

Á Tout projet d'aménagement situé dans le périmètre des sites archéologiques signalés 
devra °tre soumis pour avis au Service R®gional de lôArch®ologie (Direction r®gionale des 
Affaires Culturelles, SRA, 32 rue de la Dalbade, BP 811, 31080 Toulouse cedex  6 ; tél 05-
67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82). Par ailleurs, ce même service devra être 
immédiatement prévenu en cas de découvertes archéologiques fortuites lors de travaux, 
afin dô®viter toute destruction de site qui serait susceptible dô°tre sanctionn®e par la 
législation relative aux crimes et délits contre les biens (article 322.3.1 du Code Pénal, 
conform®ment ¨ lôarticle L.531-14 du Code du Patrimoine).  

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Sont soumis aux dispositions de lôarticle L.151-15 du Code de lôUrbanisme (mixit® sociale) : 

Á Toute opération de construction ou de lotissement de 5 logements ou plus ou générant 
une surface de plancher (affectée aux logements) dôau moins 200m² devra consacrer 20% 
minimum de la surface de plancher du programme à la création de logements sociaux au 
sens des 2Á, 3Á et 4Á et 5Á de lôarticle L.351-2 du Code de la Construction et de lôHabitation 
(social public et conventionné). 
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Articl e UC3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôopération 
future. 

4. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

  

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent être aménagées dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

Article UC4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou fossé) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement sôil existe.  

En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées 
dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 
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Tous autres rejets dôeaux us®es non domestiques (garages, restaurants, etc.) devront faire l'objet d'un 
pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur, après avis des services compétents. 

3. Réseaux divers : 

Toute construction doit être alimentée dans des conditions répondant à ses besoins par branchement 
sur une ligne de distribution de caractéristiques suffisantes, situ®e au droit du terrain dôassiette. 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 

Article UC5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UC6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées en respectant un recul compris entre 5 et 10 
m¯tres par rapport ¨ lôalignement des voies publiques, existantes, ¨ modifier ou ¨ cr®er.  

2. Un retrait inf®rieur pourra °tre admis si la construction nouvelle sôimplante sur lôemprise dôune 
ancienne construction précédemment établie plus près de lôalignement.  

3. Lorsque lôimplantation de la fa­ade de la construction entre 5 et 10 m¯tres risque de compromettre 
la qualité paysagère ou patrimoniale, la construction peut être édifiée en observant un retrait 
supérieur. 

4. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 3 
m¯tres de lôalignement. 

5. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40m² ne 
sont pas concernés par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UC7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

2.1. Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

Á Soit sur une des deux limites séparatives latérales au moins. Dans ce cas, la distance 
comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit être au moins égale à la moitié de la 
hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres. 

Á Soit en retrait des limites séparatives, à une distance des limites au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres (D = H/2 et D > 3 m mini). 

3.2. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale 
de 3 mètres des limites séparatives. 

4.3. Les constructions doivent être édifiées à au moins 5 mètres des Espaces Boisés Classés 
identifiés au plan de zonage. 
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5.4. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² 
ne sont pas concernés par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UC8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UC9  - Emprise au sol des constructions  

ü Dans le seul secteur UCa : 

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 40 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

ü Dans le seul secteur UCb : 

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 30 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, le 
coefficient dôemprise au sol pourra °tre major® de 20 %, conformément à lôarticle L151-28 du code de 
lôurbanisme. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou 
démoli depuis moins de 10 ans (article L111-15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 

Article UC10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane 
de la façade du bâtiment dans le sens de la pente. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout. Toutefois, une hauteur 
sup®rieure pourra °tre tol®r®e en cas dôextension dôune construction existante autoris®e afin de 
faciliter lôint®gration architecturale de cette extension. 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est limitée à 3,50 mètres au faîtage. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, la 
hauteur limite des constructions pourra être majorée de 20 %, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du 
code de lôurbanisme. 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.)  
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Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 

Article UC11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::    

Les constructions doivent pr®senter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne économie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. Elles ne doivent en aucun cas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des 
perspectives monumentales. 

Pour les constructions identifiées au plan de zonage au titre des articles L151-19 et L151-23 du Code 
de lôUrbanisme, les modifications ou extensions doivent °tre conduits dans le respect de lôarchitecture 
originelle (volumes, ouvertures, matériaux des fa­ades et des toitures, pentes des toitures,é).  

Des constructions ou extensions plus contemporaines (toitures terrasses,é) pourront °tre autoris®es 

¨ condition quôelles correspondent ¨ un parti architectural affirm® et ma´tris® et que celles-ci 

sóint¯grent dans leur environnement.  

Les prescriptions architecturales ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au 
fonctionnement des services publics et équipements publics. 

Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

 

1) Volumes, façade, épanelage 

Á Les constructions nouvelles devront tenir compte du bâti environnant, tant en ce qui 
concerne leur orientation, leurs volumes et leur aspect. 

Á Dans la mesure o½ le terrain dôemprise le permet, le b©timent projet® sera orient® comme 
la majorité du bâti existant (Est/ Ouest). 

Á Les volumes doivent être simples (plans à base carrée ou rectangulaire, façades planes). 

Á Les façades seront planes, sans saillies ni retraits autres que ceux éventuellement 
imposés par la configuration du terrain. Tout décrochement ou saillie devra être justifié par 
une analyse architecturale en démontrant la nécessité. 

Á Les bow-windows, vérandas et loggias sont interdits sur les façades côté domaine public. 

Á Les balcons sont autoris®s ¨ condition quôil en existe d®j¨ sur la voie concern®e. 

Á Les am®nagements, agrandissements, sur®l®vations, dôimmeubles existants devront 
respecter lôarchitecture originelle du bâtiment, notamment, en ce qui concerne 
lôordonnancement g®n®ral de la fa­ade.  

 
2) Les matériaux et couleurs  

Á Si les façades des constructions sont enduites, elles seront réalisés au mortier de chaux 
naturelle, en utilisant des sables locaux non calibrés, finition taloché fin (ni ciment blanc, ni 
tyrolien) dans le respect des teintes et de la granulométrie des plus vieux enduits 
traditionnels.  
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Á Certaines ma­onneries pourront °tre laiss®es nues, ¨ condition que leur mise en îuvre ait 
été effectuée à cet effet : brique foraine, pierres naturelles... 

Á Les finitions d'enduit en gros grains et écrasé sont interdites.  

Á Les revêtements type parements de briquettes sont autorisés, leur appareillage sera 
identique à celui des briques foraines constructives. 

Á Le choix des teintes et les modalit®s de mise en îuvre des rev°tements de fa­ade se 
feront en conformité avec la plaquette de couleurs du Service Départemental 
dôArchitecture et du Patrimoine de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 

3) Les ouvertures  

Á Les proportions dôouvertures créées et les hauteurs de linteaux se rapprocheront de ceux 
des constructions traditionnelles existantes à proximité. Les ouvertures seront à tendance 
verticales superposées et axées ou symétriques. 

Á Les encadrements seront systématiquement marqués sur une épaisseur comprise entre 
15 & 20 cm ; soit par un tracé et/ou une teinte dans l'enduit, soit par un matériau différent 
(briques, bois, pierres).  

Á Des conditions différentes seront acceptées pour les façades sur domaine privé (non 
visible depuis lôespace public). 

Á Les encadrements et appuis des ouvertures seront maintenus ou créés de façon conforme 
aux percements anciens tant lors des percements nouveaux que lors des adjonctions 
nouvelles. 

Á Les petits fenestrons de ventilation situ®s ¨ lô®tage sont à privilégier.  

 
4) Les menuiseries  

Á Dans le cas de remplacement en r®habilitation, soit lôon reproduira le dessin de la 
menuiserie d'origine, soit lôon r®alisera des grands volumes vitr®s sans recoupement. 

Á Les menuiseries nouvelles seront dôaspect bois. 

Á Les menuiseries neuves seront, à deux vantaux ouvrants à la française. 

Á Les volets seront dôaspect bois, battants sans ®charpe ¨ lôext®rieur et peints. 

Á Sur les ouvertures à créer de dimensions non courantes (non visible depuis le domaine 
public), les volets roulants pourront être autorisés si leur coffre d'enroulement est 
dissimulé. 

Á Les persiennes sont interdites. 

Á Les vantaux des portes et portails neufs y compris pour les garages seront réalisés suivant 
le style de lô®difice.  

Á Les ouvrants de fenêtres articulés en rouleau à déroulement horizontal ou vertical ainsi 
que les rideaux métalliques sont interdits.  

Á Les couleurs de tous les éléments de menuiserie seront choisies parmi celles qui figurent 
dans la plaquette de couleurs du Service D®partemental dôArchitecture et du Patrimoine de 
la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 
5) Les toitures 

Á Les toitures seront en tuiles de type canal, posées à courant et à couvert. Les tuiles de 
couvert seront de préférence de réemploi. Elles seront de teinte claire et « non vieillies ». 
Les couvertures mouchetées sont interdites. 

Á Les lignes de rives devront respecter lôorientation majoritaire des constructions sur le 
même alignement. 
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Á Lorsque la parcelle forme un angle de rue, soit la dimension de la toiture permet de 
respecter la règle ci-dessus, soit lôexiguµt® de la parcelle ne le permet pas alors la r¯gle 
sôapplique ¨ la fa­ade sur la voie la plus importante. 

Á Les tourelles, chiens assis et autres saillies de toiture sont interdits. 

Á Les terrasses percées dans les toitures sont à proscrire. 

Á Les pentes de toitures neuves ne devront pas excéder une pente maximale de 33 %. 

Á Les tuiles de couvert arriveront ¨ lôextr®mit® du d®bord du toit (l®g¯re saillie de 5 cm). Les 
tuiles de courant seront débordantes. 

Á Les bardages des avant-toits et les couchis en frisette ou en contre-plaqué sont proscrits. 

Á Les corniches nouvelles seront en pierre profilées comme celles existantes. 

Á Les nouvelles génoises seront à au moins, deux rangs de tuiles (exclure toute surélévation 
des g®noises par lôapport dôun carreau ou dôune surcharge de mortier (isolation par 
dessus) ; si absolue nécessité, rajouter alors un rang de tuile formant dernier rang de 
génoise).  

Á La collecte des eaux pluviales sera effectuée par les chenaux encaissés en retrait de 
lôavant-toit et des descentes. Lorsquôil est impossible dôencaisser le dispositif dans la 
couverture, alors les eaux de pluie sô®vacueront naturellement par les courants de tuiles 
(dôo½ lôimportance de bien traiter les ®gouts de toit et de r®aliser les traitements des rues 
en fonction de cet impératif). 

Á Les antennes paraboliques devront être non visibles depuis le domaine public. 

 
6) Les éléments rapportés  

Á L'usage de balustres, pilastres, colonnes en béton moulé est interdit. 

Á Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation devront être rendus non 
visibles depuis le domaine public. 

 
7) Les bâtiments annexes 

Les bâtiments annexes accolés ¨ la construction principale doivent pr®senter une unit® dôaspect 
(matériaux, teintes et finitions identiques). Les matériaux précaires et les matériaux préfabriqués 
employés à nu sont interdits. 

Les bâtiments annexes indépendants de la construction principale seront idéalement non visibles du 
domaine public. Ils peuvent être de deux types :  

Ä En structure lourde dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois sont en matériaux identiques à ceux de la construction principale ou du mur de 
clôture le plus proche. La couverture sera en tuiles de type canal. 

Ä En structure légère dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois seront en bois, lasur®, peint ou en bois trait® ¨ cîur, laiss® brut ; la couverture 
sera en tuiles de type canal. 

Les bâtiments annexes seront limités à une construction par unité foncière.  

Seront considérées comme annexes toutes dépendances à une construction principale existante. 

 
8) Les cl¹tures donnant sur lôespace public 

Á Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles à 
barreaudage simple, en fers verticaux et droits comportant éventuellement un mur bahut 
dôune hauteur de 0,60 m¯tre maximum et dont la hauteur totale ne doit pas exc®der 1,50 
mètre. 

Á Les clôtures peuvent être également réalisées dans une maçonnerie de même nature et 
apparence que le bâtiment principal.   

Á Lôouverture des portes et portails devra imp®rativement sôeffectuer ¨ lôint®rieur de la 
parcelle. 
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9) Les clôtures en limites séparatives 

Ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles seront :  

Á En grillage ou ma­onn®es et id®alement doubl®es dôune haie vive en limites de 
propriété, 

Á En haie v®g®tale compos®e dôarbustes aux esp¯ces m®lang®es. 

Article UC12  - Stationnement  

Les espaces d®di®s au stationnement ¨ lôint®rieur des constructions (garages) ou des propri®t®s 
(parkings) ne peuvent être transformés en habitation sauf si le nombre initial de places est restitué 
¨ lôint®rieur de la propri®t®. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures ménagères 
devront être aménagés et intégrés au paysage. 

Pour les opérations de plus de 5 logements, il sera par ailleurs exigé : 

Á la cr®ation dôun local pour les deux roues ¨ raison dôune surface au-moins égale à 2m² par 
logement, 

Á un local à ordures ménagères accessible directement depuis la voie publique, sa 
dimension devra permettre le stockage des conteneurs à ordures ménagères et de tri 
n®cessaires ¨ lôop®ration. 

 

Usage des constructions Nombre dôemplacements 

En habitations individuelles (uniquement pour 
les constructions neuves et les extensions de 
plus de 50 m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
50 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements supérieurs à 50 m² de 
surface de plancher 

En habitat collectif (uniquement pour les 
constructions neuves et les extensions de plus 
de 60 m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
60 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 60 m² de 
surface de plancher 

Commerces, bureaux, services 

Artisanat, entrepôts 

 

Néant pour les constructions dont la surface de 
plancher est inférieure à 80 m² 

1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher pour les constructions dont la surface de 
plancher est supérieure à 80 m² 

Hôtels (établissements de plus de 5 chambres) 1 place par chambre  

Article UC13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 
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3. Pour les op®rations dôensemble de plus de 2000 mĮ, il sera r®alis® au minimum 10 % de la 
superficie de lôunit® fonci¯re dôespaces verts et arbor®s de pleine terre ¨ usage collectif, r®alis® 
en dehors des emprises de circulation véhicules, en un ou plusieurs îlots. 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 m² de 
terrain libre. 

5. Les espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, figurés au plan de zonage sont 
soumis aux dispositions des articles L113-1 et L113-2 du Code de lôUrbanisme. 

6. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article UC14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UC15  : obligations en matière de performances énergétiques et environnementales  

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction écologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

6. La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments 
producteurs d'eau chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de 
toiture, sans surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s ¨ 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

Il doit °tre recherch® un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

Article UC16  : Obligations imposées au x constructions, travaux, installations et aménagements, 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.  

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit 
(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très hauts 
débit. 
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ZONE UD 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone de faible densité correspond aux extensions urbaines de ces dernières décennies et dont 
une sur-densification poserait des problèmes de gestion des r®seaux et dôint®gration paysag¯re. Elle 
est située en périphérie du centre bourg notamment autour des hameaux, et est occupée par un 
habitat pavillonnaire de densité faible pour lequel le PLU propose un maintien des formes urbaines 
existantes. Sa vocation est exclusivement r®serv®e ¨ lôhabitat. 

Article UD1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UD : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les parcs dôattraction, 

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), ¨ lôexception de celles 
autorisées sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isolé de caravanes et résidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les dépôts de toute nature, 

Á Les constructions nouvelles ¨ usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les commerces, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur supérieure à 12 mètres.  

Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ. 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 

Article UD2 - Occupations et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les conditions 
suivantes : 

Á Les installations à usage d'activités artisanales sous réserve de l'application de la 
législation sur les installations classées et à condition qu'elles soient compatibles avec le 
caract¯re de la zone et quôelles n'entra´nent pour le voisinage ni nuisances, ni insalubrit®, 
ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et 
aux biens. 
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Á Les équipements publics ou d'intérêt général et lLes activités artisanales sous réserve 
qu'elles ne présentent pas de nuisances, ni insalubrité, ni sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Á Les entrep¹ts sôils sont li®s ¨ l'artisanat et dans la limite de 300 mĮ de surface de plancher.   

Á Les affouillements et exhaussements de sol ne sont autoris®s que sôils sont li®s à la 
réalisation de constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent 
une insertion paysagère de qualité. 

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt général (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire que soit 
démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
r¯glementation en vigueur. Conform®ment ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du m°me article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Article UD3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de façon à éviter toute difficulté et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôop®ration 
future. 

4. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 
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Article UD4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du réseau collectif ou de réseau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou foss®) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement sôil existe. 
En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront °tre ®quip®es 
dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

3. Réseaux divers : 

Toute construction doit être alimentée dans des conditions répondant à ses besoins par branchement 
sur une ligne de distribution de caract®ristiques suffisantes, situ®e au droit du terrain dôassiette. 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 

Article UD5  ð Caractéristiqu e des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UD6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées en respectant un recul minimum de 5 mètres 
par rapport ¨ lôalignement des voies publiques, existantes, à modifier ou à créer.  

2. Un retrait inf®rieur pourra °tre admis si la construction nouvelle sôimplante sur lôemprise dôune 
ancienne construction pr®c®demment ®tablie plus pr¯s de lôalignement.  

3. Lorsque lôimplantation de la fa­ade de la construction à 5 mètres risque de compromettre la 
qualité paysagère ou patrimoniale, la construction peut être édifiée en observant un retrait 
supérieur. 

4. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² ne 
sont pas concernés par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 
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Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UD7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

Á Soit sur une des deux limites séparatives latérales au moins. Dans ce cas, la distance 
comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit être au moins égale à la moitié de la 
hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres. 

Á Soit en retrait des limites séparatives, à une distance des limites au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 mètres (D = H/2 et D > 3 m mini). 

2. Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale de 
3 mètres des limites séparatives. 

3. Les bâtiments annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² ne 
sont pas concernés par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

4. Les constructions doivent être édifiées à au moins 5 mètres des Espaces Boisés Classés 
identifiés au plan de zonage. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
intérêt collectif (pylônes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UD8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UD9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 20 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, le 
coefficient dôemprise au sol pourra être majoré de 20%, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du code de 
lôurbanisme. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou 
démoli depuis moins de 10 ans (article L111-15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100% de la 
surface du terrain. 
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Article UD10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane 
de la façade du bâtiment dans le sens de la pente. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout du toit. Toutefois, une 
hauteur sup®rieure pourra °tre tol®r®e en cas dôextension dôune construction existante autorisée afin 
de faciliter lôint®gration architecturale de cette extension. 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est limitée à 3,50 mètres au faîtage. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, la 
hauteur limite des constructions pourra être majorée de 20 %, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du 
code de lôurbanisme. 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.) 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 

Article UD11  - Aspect extérieur des constructions et  lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::    
 
Les constructions doivent présenter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. Elles ne doivent en aucun cas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des 
perspectives monumentales. 

Pour les constructions identifiées au plan de zonage au titre des articles L151-19 et L151-23 du Code 
de lôUrbanisme, les modifications ou extensions doivent °tre conduits dans le respect de lôarchitecture 
originelle (volumes, ouvertures, mat®riaux des fa­ades et des toitures, pentes des toitures,é).  

Des constructions ou extensions plus contemporaines (toitures terrasses,é) pourront être autorisées 

¨ condition quôelles correspondent ¨ un parti architectural affirm® et ma´tris® et que celles-ci 

sóint¯grent dans leur environnement.  

Les prescriptions architecturales ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au 
fonctionnement des services publics et équipements publics. 

Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 
Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

 

1) Volumes, façade, épanelage 

Á Les constructions nouvelles devront tenir compte du bâti environnant, tant en ce qui 
concerne leur orientation, leurs volumes et leur aspect. 

Á Dans la mesure o½ le terrain dôemprise le permet, le b©timent projet® sera orient® comme 
la majorité du bâti existant (Est/ Ouest). 
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Á Les am®nagements, agrandissements, sur®l®vations, dôimmeubles existants devront 
respecter lôarchitecture originelle du b©timent, notamment, en ce qui concerne 
lôordonnancement g®n®ral de la fa­ade.  

 
2) Les matériaux et couleurs  

Á Les finitions d'enduit en gros grains et écrasé sont interdites. 

Á Certaines ma­onneries pourront °tre laiss®es nues, ¨ condition que leur mise en îuvre ait 
été effectuée à cet effet : brique foraine, pierres naturelles,... 

Á Les maçonneries anciennes des façades en pierre de taille appareillée ou de blocage 
seront conserv®es m°me lorsquôelles sont partielles. 

Á Les revêtements type parements de briquettes sont autorisés, leur appareillage sera 
identique à celui des briques foraines constructives. 

Á Le choix des teintes et les modalit®s de mise en îuvre des rev°tements de fa­ade se 
feront en conformité avec la plaquette des couleurs du Service Départemental 
dôArchitecture et du Patrimoine de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

3) Les ouvertures   

Á Les ouvertures seront à tendance verticales superposées et axées ou symétriques. 

Á Les encadrements seront systématiquement marqués sur une épaisseur comprise entre 
15 & 20 cm ; soit par un tracé et/ou une teinte dans l'enduit, soit par un matériau différent 
(briques, bois, pierres).  

Á Les encadrements et appuis des ouvertures seront maintenus ou créés de façon conforme 
aux percements anciens tant lors des percements nouveaux que lors des adjonctions 
nouvelles. 

Á Les petits fenestrons de ventilation situ®s ¨ lô®tage sont ¨ privil®gier. 

 
4) Les menuiseries  

Á Les volets roulants pourront être autorisés si leur coffre d'enroulement est dissimulé. 

Á Les persiennes sont interdites. 

Á Les vantaux des portes et portails neufs y compris pour les garages seront réalisés suivant 
le style de lô®difice.  

Á Les couleurs de tous les éléments de menuiserie seront choisies parmi celles qui figurent 
dans la plaquette des couleurs du Service D®partemental dôArchitecture et du Patrimoine 
de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 
5) Les toitures 

Á Les toitures seront en tuiles de type canal, posées à courant et à couvert. Les tuiles de 
couvert seront de préférence de réemploi. Elles seront de teinte claire et « non vieillies ». 
Les couvertures mouchetées sont interdites. 

Á Les pentes de toitures neuves ne devront pas excéder une pente maximale de 33%.  

Á La collecte des eaux pluviales sera effectuée par les chenaux encaissés en retrait de 
lôavant-toit et des descentes. Lorsquôil est impossible dôencaisser le dispositif dans la 
couverture, alors les eaux de pluie sô®vacueront naturellement par les courants de tuiles 
(dôo½ lôimportance de bien traiter les ®gouts de toit et de r®aliser les traitements des rues 
en fonction de cet impératif). 

 
6) Les éléments rapportés  

Á L'usage de balustres, pilastres, colonnes en béton moulé est interdit. 

Á Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation devront être rendus non 
visibles depuis le domaine public. 
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7) Les bâtiments annexes 
Les bâtiments annexes accolés ¨ la construction principale doivent pr®senter une unit® dôaspect 
(matériaux, teintes et finitions identiques). Les matériaux précaires et les matériaux préfabriqués 
employés à nu sont interdits. 

Les bâtiments annexes indépendants de la construction principale seront idéalement non visibles du 
domaine public. Ils peuvent être de deux types :  

Ä En structure lourde dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois sont en matériaux identiques à ceux de la construction principale ou du mur de 
clôture le plus proche. La couverture sera en tuiles de type canal. 

Ä En structure légère dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois seront en bois, lasur®, peint ou en bois trait® ¨ cîur, laiss® brut ; la couverture 
sera en tuiles de type canal. 

Les bâtiments annexes seront limités à une construction par unité foncière.  

Seront considérées comme annexes toutes dépendances à une construction principale existante. 

 
8) Les cl¹tures donnant sur lôespace public 

Á Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles à 
barreaudage simple, en fers verticaux et droits comportant éventuellement un mur bahut 
dôune hauteur de 0,60 m¯tre maximum et dont la hauteur totale ne doit pas exc®der 1,50 
mètre. 

Á Les clôtures peuvent être également réalisées dans une maçonnerie de même nature et 
apparence que le bâtiment principal.   

Á Lôouverture des portes et portails devra imp®rativement sôeffectuer ¨ lôint®rieur de la parcelle. 

 
9) Les clôtures en limites séparatives 

Ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles seront :  

Á En grillage ou ma­onn®es et id®alement doubl®es dôune haie vive en limites de propri®t®.  

Á En haie v®g®tale compos®e dôarbustes aux esp¯ces m®lang®es. 

Article UD12  - Stationnement  

Les espaces d®di®s au stationnement ¨ lôint®rieur des constructions (garages) ou des propriétés 
(parkings) ne peuvent être transformés en habitation sauf si le nombre initial de places est restitué 
¨ lôint®rieur de la propri®t®. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures ménagères 
devront être aménagés et intégrés au paysage. 

Pour les opérations de plus de 5 logements, il sera par ailleurs exigé : 

Á la cr®ation dôun local pour les deux roues ¨ raison dôune surface au-moins égale à 2m² par 
logement, 

Á un local à ordures ménagères accessible directement depuis la voie publique, sa 
dimension devra permettre le stockage des conteneurs à ordures ménagères et de tri 
nécessaires ¨ lôop®ration. 

 

Usage des constructions Nombre dôemplacements 

En habitations individuelles (uniquement pour 
les constructions neuves et les extensions de 
plus de 50m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
50 m² de surface de plancher 
2 places pour les logements de plus de 50m² de 
surface de plancher 
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En habitat collectif (uniquement pour les 
constructions neuves et les extensions de plus 
de 60m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
60 m² de surface de plancher 
2 places pour les logements de plus de 60m² de 
surface de plancher  

Commerces, bureaux, services 
Artisanat, entrepôts 
 

Néant pour les constructions dont la surface de 
plancher est inférieure à 80 m² 
1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher pour les constructions dont la surface de 
plancher est supérieure à 80 m² 

Article UD13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

3. Pour les op®rations dôensemble de plus de 2000 mĮ, il sera r®alis® au minimum 10 % de la 
superficie de lôunit® fonci¯re dôespaces verts et arbor®s de pleine terre ¨ usage collectif, r®alis® 
en dehors des emprises de circulation véhicules, en un ou plusieurs îlots. 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de 
terrain libre. 

5. Les espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, figurés au plan de zonage sont 
soumis aux dispositions des articles L113-1 et L113-2 du Code de lôUrbanisme. 

6. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article UD14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UD 15  : Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales  

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction écologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

7. La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments 
producteurs d'eau chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de 
toiture, sans surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s ¨ 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

Il doit °tre recherch® un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 
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Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

Article UD 16  : Obligations imposées aux constructio ns, travaux, installations et aménagements, 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.  

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit 
(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très hauts 
débit. 

 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 47 / 148 

ZONE UE 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone est r®serv®e ¨ la r®alisation dôinstallations ou dô®quipements publics.  

Article UE1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UE : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les parcs dôattraction, 

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les d®p¹ts de toute nature, visibles de lôespace public, 

Á Les constructions ¨ usage dôhabitation ¨ lôexception de celles autoris®es ¨ lôarticle 2, 

Á Les constructions nouvelles à usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les constructions nouvelles à usage artisanal et commercial, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur supérieure à 12 mètres, 

Á Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ, 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 

Article UE2 - Occupations  et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Sont autorisés en zone UE : 

Á Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux équipements dôint®r°t collectif  
et services publics. 

Á Les constructions à usage dôhabitation dont la pr®sence est n®cessaire pour assurer la 
surveillance, le gardiennage, ¨ condition quôelles nôexc¯dent pas 120m² de surface de 
plancher et quôelles soient intégrées au volume du bâtiment.  

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
r¯glementation en vigueur. Conform®ment ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
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les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du même article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt général (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire que soit 
démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Article UE3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

5. Les voies publiques seront stabilis®es et rev°tues (goudron, b®ton d®sactiv®,é).  

6. La création de pistes cyclables et de cheminements piétons peut être exigée, notamment pour 
desservir les équipements publics. 

Article UE4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes. 
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2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou fossé) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement sôil existe. 
En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées 
dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

Tous autres rejets dôeaux us®es non domestiques (garages, restaurants, etc.) devront faire l'objet d'un 
pré-traitement avant leur évacuation dans le réseau collecteur, après avis des services compétents. 

3. Réseaux divers : 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements nécessaires à la collecte des 
d®chets urbains. Un abri r®serv® au stockage des containers dôordures m®nag¯res ainsi quôune aire 
de pr®sentation de ces containers doivent °tre exig®s. Ils doivent dans ce cas sôint®grer dans leur 
environnement ou dans le bâti selon la configuration de la construction. 

Article UE5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article U E6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Les constructions nouvelles sont normalement implantées : 

Á soit ¨ lôalignement,  

Á soit avec un recul dôau moins 3 m¯tres par rapport ¨ lôalignement des voies publiques ou 
privées existantes, à modifier ou à créer. 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UE7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées : 
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Á Soit sur une des deux limites séparatives latérales au moins. Dans ce cas, la distance 
comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit être au moins égale à la moitié de la 
hauteur de la construction sans être inférieure à 4 mètres. 

Á Soit en retrait des limites séparatives, à une distance des limites au moins égale à la 
moitié de la hauteur de la construction sans être inférieure à 4 mètres (D = H/2 et D>4m 
mini). 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article UE8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UE9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre (article L111-
15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics (transformateurs, 
pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la surface du terrain. 

Article UE10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane 
de la façade du bâtiment dans le sens de la pente. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout du toit. 

Lôextension dôune construction existante dôune hauteur supérieure peut être autorisée dans la 
continuit® afin dôassurer une insertion architecturale et paysag¯re de qualit®. 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.). 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 
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Article UE11  - Aspect extérieur des constructions et  lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

Dôune fa­on g®n®rale, le caract¯re architectural des constructions devra se r®f®rer ¨ lôimage 
traditionnelle du bâti du Lauragais. Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une 
unit® dôaspect et de mat®riaux compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue 
g®n®rale de lôagglom®ration et lôharmonie du paysage. 

Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Les constructions peuvent °tre dôexpression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne 
peuvent porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

Les clôtures ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles doivent être hautes et structurantes. 
Elles seront de deux types : 

Á Mur bahut en ma­onnerie de 0,6 m¯tre, doubl® dôune haie vive (compos®e dôessences 
locales), 

Á Grillage vert tendu sur poteaux béton naturel ou sur piquets métalliques, pouvant être 
doubl® dôune haie vive. Les haies vives mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes 
sont d®conseill®es (compos®e dôessences locales : lilas, aubépine, mûrier, laurier noble, 
sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é).  

Article UE12  - Stationnement  

Le stationnement des véhicules (y compris pour les deux-roues) correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ouvertes à la circulation 
et sur des emplacements prévus à cet effet.  

Le nombre de places de stationnement est apprécié en tenant compte à la fois de la destination de la 

construction, de la taille du projet, de sa localisation et des conditions de stationnement et de 

circulation dans le voisinage. 

Des emplacements pour les deux roues sont obligatoires. Ils peuvent être facilement accessibles et 

réalisés sur des emplacements aménagés. 

Article UE13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

3. Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures 
ménagères devront être aménagés et intégrés au paysage. 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 52 / 148 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de 
terrain libre. 

5. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article UE14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

 

ARTICLE UE-15- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, b©timent ¨ ®nergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments producteurs d'eau 
chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de toiture, sans 
surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures végétalisés sont autorisés à 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Il doit être recherché un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La création dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

 

ARTICLE UE-16- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES 

Les constructions nouvelles devront être facilement raccordables à une desserte très haut débit (pose 
de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très haut-d®bit é).  
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ZONE UM 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

La zone UM correspond ¨ lôaire autorouti¯re de Port-Lauragais et à ses abords. 

Article UM1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Toute occupation ou utilisation du sol, autre que celles autoris®es sous conditions ¨ lôarticle UM-2, est 
interdite. 

Article UM2 - Occupations  et utilisations des sols soumises à de s conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les conditions 
suivantes : 

Á Toute construction ou installation liée et nécessaire au fonctionnement et au 
d®veloppement des activit®s de lôaire autoroutière de Port-Lauragais, 

Á Les constructions ¨ usage dôh®bergement h¹telier,   

Á Les constructions ¨ usage dôhabitation dont la pr®sence est nécessaire pour assurer la 
surveillance, le gardiennage ¨ condition quôelles nôexc¯dent pas 60m² de surface de 
plancher et quôelles soient int®gr®es au volume du b©timent.  

Á Les installations ¨ usage dôactivit®s artisanales ou commerciales sous r®serve de 
lôapplication de la l®gislation sur les installations class®es et ¨ condition quôelles 
nôentra´nent pour le voisinage aucune insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des 
dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens, 

Á Les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif,  

Á Les constructions à usage de stationnement, 

Á Les ®dicules et ouvrages techniques dôint®r°t public,  

Á Les exhaussements et les affouillements de sol li®s et n®cessaires ¨ lôactivit® de lôaire 
autoroutière de Port-Lauragais, 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
r¯glementation en vigueur. Conform®ment ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du m°me article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de démolir. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 
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Article UM3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôop®ration 
future. 

4. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

5. Les voies publiques ou privées seront stabilisées et rev°tues (goudron, b®ton d®sactiv®,é).  

Article UM4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes. 

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
r®seau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou foss®) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement sôil existe.  

En lôabsence dôun r®seau collectif, les constructions ou installations nouvelles devront °tre ®quip®es 
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dôun syst¯me dôassainissement autonome conforme aux normes en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

Les effluents professionnels (garages, restaurants, etc.) devront faire l'objet d'un pré-traitement avant 
leur évacuation dans le réseau collecteur, après avis des services compétents. 

3. Réseaux divers : 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 

Article UM5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UM6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

1. Par rapport ¨ lôaxe de lôA61, les exceptions pr®vues ¨ lôarticle L.111-7devront respecter un recul 
minimum de 20 mètres. 

2. Pour les autres constructions et installations, elles devront respecter un recul de 100 mètres 
minimum par rapport à lôaxe de lôautoroute A61. 

3. Par rapport aux autres voies, les constructions et installations devront être implantées à une 
distance de 7 mètres minimum.  

4. Les surélévations, extensions ou aménagements de bâtiments existants pourront être effectués 
avec le m°me recul que celui du b©timent dôorigine. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Article UM7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions nouvelles devront être implantées à une distance au moins égale à la moitié de la 
hauteur du bâtiment, sans être inférieure à 4 mètres par rapport aux limites séparatives latérales. 

Les surélévations, extensions ou aménagements de bâtiments existants pourront être effectués avec 
le même recul que celui du bâtiment dôorigine. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Article UM8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres  sur une même 

propriété  

Non réglementé. 
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Article UM9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre (article L111-
15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 

Article UM10  - Hauteur maximale des constructions  

Non réglementé.                       

Article UM11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

Dôune fa­on g®n®rale, le caract¯re architectural des constructions devra se r®f®rer ¨ lôimage 
traditionnelle du bâti du Lauragais. 

Les constructions doivent pr®senter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. 

Le caractère de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Les constructions peuvent °tre dôexpression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne 
peuvent porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

Les clôtures ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles doivent être hautes et structurantes. 
Elles seront de deux types : 

Á Mur bahut en ma­onnerie, doubl® dôune haie vive (compos®e dôessences locales), 

Á Grillage vert tendu sur poteaux béton naturel ou sur piquets métalliques, pouvant doublé 
dôune haie vive (compos®e dôessences locales : lilas, aubépine, mûrier, laurier noble, 
sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier, laurier tin,é).  

Article UM12  - Stationnement  

Le stationnement des véhicules (y compris pour les deux-roues) correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ouvertes à la circulation 
et sur des emplacements prévus à cet effet.  

Des emplacements pour les deux roues sont obligatoires. Ils peuvent être facilement accessibles et 
réalisés sur des emplacements aménagés. 

Le nombre de places de stationnement est apprécié en tenant compte à la fois de la destination de la 
construction, de la taille du projet, de sa localisation et des conditions de stationnement et de 
circulation dans le voisinage. 
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Article UM13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
équivalentes dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

3. Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures 
ménagères devront être aménagés et intégrés au paysage. 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 m² de 
terrain libre. 

5. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article UM14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

 

ARTICLE UM-15- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, b©timent ¨ ®nergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments producteurs d'eau 
chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de toiture, sans 
surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s ¨ 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Il doit °tre recherch® un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 
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ARTICLE UM-16- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES 

Les constructions nouvelles devront être facilement raccordables à une desserte très haut débit (pose 
de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très haut-d®bit é).  
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ZONE UX 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

Cette zone est réservée aux activités artisanales, commerciales et industrielles. Cinq zones ont été 
identifiées sur la commune et sont implantées le long des RD813, RD43 et RD72b.  

Situées à la périphérie du centre-bourg dôAvignonet-Lauragais, elles devront être lisibles et plantées 
(notion de « vitrine économique »).  

Article UX1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone UX : 

Á Les installations et travaux divers, sauf sôils sont n®cessaires ¨ la vie ou ¨ la commodit® 
des occupants ou utilisateurs de la zone, 

Á Les parcs dôattraction, 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les constructions ¨ usage dôhabitation ¨ lôexception de celles autoris®es ¨ lôarticle 2, 

Á Les piscines et les abris de jardin,  

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Les d®p¹ts de toute nature visibles de lôespace public et non li®s directement ¨ lôactivit®, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur supérieure à 12 mètres. 

Á Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ, 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 

Article UX2 - Occupations  et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Dans lôensemble de la zone UX, les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles 
respectent les conditions suivantes : 

Á Les installations à usage d'activités industrielles, artisanales et commerciales sous réserve 
de l'application de la législation sur les installations classées et à condition qu'elles 
n'entraînent pour le voisinage aucune insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des 
dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

1.1.Á Les équipements publics ou d'intérêt général et lLes activités (artisanales, 
commerciales, bureaux, services, hôtellerie) sous réserve qu'elles ne présentent pas de 
nuisances, ni insalubrité, ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens, 
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Á Les entrepôts siôils sont liés au commerce de détail et à l'artisanat,  

Á Les constructions ¨ usage dôhabitation sont autoris®es si une pr®sence est nécessaire 
pour assurer la surveillance, le gardiennage, à condition quôelles ne d®passent pas 60 mĮ 
de surface de plancher, et quôelles soient int®gr®es au volume du b©timent dôactivit®. 

Á Les affouillements et exhaussements de sol ne sont autorisés que sôils sont li®s ¨ la 
réalisation de constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent 
une insertion paysagère de qualité, 

Á Les antennes relais dôune hauteur sup®rieure ¨ 12 m¯tres ne sont autoris®es que sur les 
bâtiments et le foncier public. 

1.2.  Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan 
local dôurbanisme a identifi® en application de lôarticle L123.1.5.7 du Code de lôUrbanisme, 
comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager doivent être pr®c®d®s dôune 
d®claration pr®alable. Doivent °tre en outre pr®c®d®s dôun permis de d®molir les travaux 
ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable toute ou partie dôune construction 
identifiée comme devant être protégée en application du même articleconstructions et 
installations mentionnées ci-dessus ne compromettant pas les vues identifiées au titre de 
lôarticle L.123-1-5-7Á du Code de lôUrbanisme. 

  

Á Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics et 
d'intérêt collectifgénéral (bâtiments EDF, arrêt de bus, ...) à la condition complémentaire 
que soit démontrée leur bonne intégration dans l'environnement. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Article UX3 - Accès et voiries  

  33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut °tre refus®e lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes à la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 

 

33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du mat®riel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 
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4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics. 

5. Les voies seront stabilis®es et rev°tues (goudron, b®ton d®sactiv®,é). 

Article UX4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes. 

 

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour conséquence aà minima 
d'accroître les débits d'eaux pluviales par rapport à la situation résultant de l'état actuel 
d'imperméabilisation des terrains. 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
réseau collectif dô®vacuation des eaux pluviales, lorsqu'il existe.   

En l'absence de réseau public, il sera exigé l'établissement de tous dispositifs appropriés à la situation 
des lieux. Dans tous les cas, il pourra être exigé des ouvrages de rétention des eaux en vue d'étaler le 
débit de pointe en période d'orage.  

Á Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement, ou à sa propre unité de 
traitement conforme à la réglementation en vigueur et ¨ lôaccord du SPANC. 

L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à 
un pré-traitement. 

Á   

Á Eaux résiduaires industrielles : 

Les installations industrielles ne doivent rejeter au r®seau public dôassainissement que les effluents 
pré-épurés conformément aux dispositions législatives réglementaires en vigueur. 

Les eaux de refroidissement ainsi que les eaux résiduaires industrielles ne nécessitant pas de pré-
traitement pourront °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement dans les conditions prévues 
par la législation et la réglementation en vigueur. 

 

3. Electricité ï téléphone : 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 

 

4. Collecte des déchets urbains : 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements nécessaires à la collecte des 
d®chets urbains. Un abri r®serv® au stockage des containers dôordures m®nag¯res ainsi quôune aire 
de pr®sentation de ces containers peuvent °tre exig®s. Ils doivent dans ce cas sôint®grer dans leur 
environnement ou dans le bâti selon la configuration de la construction. 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 62 / 148 

Article UX5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article UX6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

1. Les constructions nouvelles sont normalement implantées avec un recul dôau moins 4 m¯tres 
par rapport ¨ lôalignement des voies publiques ou priv®es existantes, à modifier ou à créer. 

2. Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la 
limite dôemprise publique qui sôy substitue. 

Article UX7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées en retrait des limites séparatives, à une 
distance des limites au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être 
inférieure à 4 mètres (D = H/2 et D>4m mini). 

2. Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
séparative ou en retrait. 

Article UX8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article UX9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre (article L111-
15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 

Article UX10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquôau faîtage du bâtiment. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 8 mètres au faîtage. Lôextension dôune 
construction existante dôune hauteur sup®rieure peut °tre autoris®e dans la continuit® afin dôassurer 
une insertion architecturale et paysagère de qualité. 

Des hauteurs supérieures pourront être tolérées pour des besoins spécifiques liés et nécessaires à 
lôactivit®, ¨ condition que ces ®l®ments soient int®gr®s dans le paysage (plantations aux abords, 
rev°tements et couleurs,é). 

 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
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pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.) 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 

Article UX11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõam®nagement de leurs abords 

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

Dôune fa­on g®n®rale, le caract¯re architectural des constructions devra se r®f®rer ¨ lôimage 
traditionnelle du bâti du Lauragais. 

Les constructions doivent pr®senter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. 

Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du bâti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Les constructions peuvent °tre dôexpression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne 
peuvent porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

Les clôtures ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles doivent être hautes et structurantes. 
Elles seront de deux types : 

Á Mur bahut en ma­onnerie, doubl® dôune haie vive (compos®e dôessences locales), 

Á Grillage vert tendu sur poteaux béton naturel ou sur piquets métalliques, pouvant être 
doubl® dôune haie vive. Les haies vives mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes 
sont proscrites (compos®e dôessences locales : lilas, aubépine, mûrier, laurier noble, 
sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier, laurier tin,é).  

Article UX12  - Stationnement  

Le stationnement des véhicules (y compris pour les deux-roues) correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ouvertes à la circulation 
et sur des emplacements prévus à cet effet. 

Des emplacements pour le stationnement des deux roues seront prévus en dehors des circulations. 

 

Usage des constructions Nombre dôemplacements 

Entrepôt 
1 place et 1 place supplémentaire par tranche de 100 m² de surface 
de plancher 

Bureaux, commerces ou 
services 

2 places et 1 place supplémentaire par tranche de 40 m² de surface 
de plancher 

Restaurant 1 place par tranche de 4 m² de surface de plancher 

Hôtel, résidence hôtelière 1 place par chambre 
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DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  

En cas de changement de destination et/ ou dans le cas dôun agrandissement dôune surface 
commerciale, le pétitionnaire devra assurer la réalisation des places de stationnements qui 
correspondent uniquement à la surface agrandie de ce bâtiment. 

Toutefois, en cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre 
dôemplacements n®cessaires au stationnement sur le terrain des constructions projet®es, le 
constructeur peut être autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 300 m du premier, les 
places de stationnement qui lui font défaut à condition quôil apporte la preuve quôil r®alise ou fait 
réaliser lesdites places.  

Article UX13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale. 

2. Une bande de 4 mètres de large devra être traitée en pleine terre, engazonnée et plantée, le 
long des voies. 

3. Les aires de stationnement doivent être plantées à raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

4. Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures 
ménagères devront être aménagés et intégrés au paysage. 

5. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de 
terrain libre. 

6. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

 

Article UX 14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  

 

ARTICLE UX-15- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, b©timent ¨ ®nergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments producteurs d'eau 
chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de toiture, sans 
surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures végétalisés sont autorisés à 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 
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Il doit °tre recherch® un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront °tre autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

 

 

 

ARTICLE UX-16- OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES 

Les constructions nouvelles devront être facilement raccordables à une desserte très haut débit (pose 
de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très haut-d®bit é).  
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ZONES A URBANISER 

 

Les zones ¨ urbaniser sont indic®es ç AUé ». Elles comprennent les ensembles suivants : 

 

Dénomination  Vocation  

Á 1AU Ouverture à court et moyen terme (habitat) 

Á 1AUe Ouverture à court terme (équipements publics) 

Á 1Aux Ouverture à court terme (activités) 

Á 2AU Zone ferm®e ¨ lôurbanisation  
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ZONE 1AU 

CARACTÈRE DE LA ZONE  

La zone 1AU est une zone naturelle non ou insuffisamment équipées, destinée à recevoir une 
urbanisation future organisée, après réalisation ou renforcement des réseaux (eau, électricité, 
assainissement, voirie, é). 

Elle est situ®e au cîur ou en continuit® dôespaces urbanis®s, principalement autour des secteurs U, 
notamment autour du centre ancien dôAvignonet-Lauragais, aujourdôhui occup® par un habitat de type 
pavillonnaire mais sur lequel le PLU propose dôautoriser une densification. 

La zone 1AU est réservée ¨ lôhabitat dense mixte (individuel group®, maisons en bande, habitat 
individuel simple, petits collectifs,é) ¨ lôimage des secteurs UBb.  

Article 1AU1 - Occupations  et utilisations des sols interdites  

Sont interdits dans lôensemble de la zone 1AU : 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont interdits, ¨ lôexception de ceux autoris®s 
sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les installations et travaux divers, sauf sôils sont n®cessaires ¨ la vie ou ¨ la commodit® 
des occupants ou utilisateurs de la zone, 

Á Les parcs dôattraction, 

Á Les bâtiments industriels, 

Á Les constructions et installations soumises à autorisation au titre des Installations 
Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (I.C.P.E.), 

Á Les terrains de camping et de caravaning,  

Á Les Parcs R®sidentiels de Loisirs (P.R.L.) et implantations dôHabitations L®g¯res de Loisirs 
(H.L.L.),  

Á Le stationnement isol® de caravanes et r®sidences mobiles de loisirs, quelle quôen soit la 
durée, 

Á Les dépôts de toute nature, 

Á Les constructions nouvelles ¨ usage dôentrep¹t sont interdites, ¨ lôexception de celles 
autoris®es sous conditions ¨ lôarticle 2, 

Á Les nouveaux bâtiments agricoles, 

Á Les commerces et entrepôts de plus de 300 m² de surface de plancher au sol, 

Á Les ®oliennes dôune hauteur sup®rieure ¨ 12 mètres. 

Á Lôouverture ou lôexploitation de carri¯res, gravi¯res ou d®charges, 

Á Les panneaux photovoltaµques au sol dôune surface sup®rieure ¨ 25 mĮ. 

Á La reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de 10 ans et 
figurants dans la liste ci-dessus. 

Article 1AU2 - Occupations  et utilisations des sols soumises à des conditions particulières  

Dans les secteurs concernés et ¨ condition que les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® 
et le cas ®ch®ant, dôassainissement existant à la périphérie immédiate de chaque unité de la zone 
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aient une capacit® suffisante pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de la dite 
unité, sont admis : 

Á La r®alisation de constructions nouvelles, dans le cadre de la r®alisation dôune opération 
dôensemble, dans le respect des conditions d®finies par les Orientations dôAm®nagement 
et de Programmation. Lôop®ration dôensemble pourra °tre r®alis®e en plusieurs tranches 
et, si elle ne porte pas sur la totalité de la zone AU, elle portera à minima sur un ensemble 
foncier coh®rent au regard des orientations dôam®nagement. La r®alisation de cet 
aménagement et des constructions associée ne sera autorisée que sous réserve que ne 
soient pas compromis lôam®nagement coh®rent ou les possibilit®s techniques et 
financi¯res dôutilisation future de lôensemble du site ¨ des fins urbaines. 

Á Les affouillements et exhaussements de sol sont admis sôils sont li®s ¨ la r®alisation de 
constructions, installations ou ouvrages autorisés dans la zone et permettent une insertion 
paysagère de qualité. 

Á Dans les secteurs identifiés au règlement graphique en application des articles L151-19 et 
L151-23 du code de lôurbanisme, les occupations et utilisations du sol doivent respecter la 
règlementation en vigueur. Conformément ¨ lôarticle R421-28 e) du code de lôurbanisme, 
les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune 
construction identifiée comme devant être protégée par le plan local d'urbanisme en 
application des articles L151-19 et L151-23 et située dans un périmètre délimité par le plan 
en application du m°me article doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir. 

Á Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs dans le respect du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995 et des arrêtés ministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003. 

Á Dans les secteurs à risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions du Plan de Prévention de Risques Inondation (PPRI) approuvé et joint en 
annexe 5.2. du présent PLU.  

Sont soumis aux dispositions de lôarticle L.151-15 du Code de lôUrbanisme (mixit® sociale) : 

Á Toute opération de construction ou de lotissement de 5 logements ou plus ou générant 
une surface de plancher (affect®e aux logements) dôau moins 200m² devra consacrer 20% 
minimum de la surface de plancher du programme à la création de logements sociaux au 
sens des 2Á, 3Á et 4Á et 5Á de lôarticle L.351-2 du Code de la Construction et de lôHabitation 
(social public et conventionné). 

Article 1AU3 - Accès et voiries  

33..11..  AAccccèèss  ::    

1. Pour être constructible, un terrain doit être desservi par un accès à une voie publique ou privée, 
soit directement soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur les fonds voisins. 

2. Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de 
lôimportance du trafic des dites voies, de fa­on ¨ ®viter toute difficult® et tout danger pour la 
circulation g®n®rale. Lôouverture dôune voie priv®e carrossable peut être refusée lorsque son 
raccordement sur la voirie existante peut constituer un danger pour la circulation. 

3. Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
s®curit®, de la d®fense contre lôincendie et de la protection civile et °tre adapt®s ¨ lôop®ration 
future. 

4. Les accès groupés pour plusieurs opérations seront privilégiés. Les principes de desserte 
transcrits dans les orientations dôam®nagement doivent °tre respect®s. 

5. Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou privées ouvertes à la 
circulation publique, lôacc¯s sur celles de ces voies qui pr®senterait une g°ne ou un risque pour 
la circulation est interdit. Les accès par les voies privées ou les voies communales sont 
privilégiés. 
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33..22..  VVooiirriiee  :: 

1. La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la 
capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

2. Les constructions et installations à leur achèvement doivent être desservies par des voies 
ouvertes à la circulation publique ou privée dont les caractéristiques permettent notamment 
lôapproche des moyens de lutte contre lôincendie et de protection civile. 

3. Ces voies ne doivent comporter aucun obstacle susceptible dôinterdire la circulation du matériel 
de lutte contre lôincendie et des services publics. 

4. Les voies en impasse devront rester lôexception. Sôil est impossible de faire autrement, elles 
doivent °tre am®nag®es dans leur partie terminale de fa­on ¨ permettre lôacc¯s et la manîuvre 
des véhicules de secours et des services publics (notamment les véhicules de ramassage des 
ordures ménagères). 

5. Les voies auront une largeur de chaussée de 3,5 mètres minimum en cas de sens unique, 6 
mètres minimum en cas de double sens desservant plus de trois constructions. 

6. Les voies nouvelles seront stabilis®es et rev°tues (goudron, b®ton d®sactiv®,é). Si la largeur le 
permet, elles intégreront un supplément dimensionnel pour des espaces sécurisés pour la 
circulation des piétons et des cycles (cette circulation peut néanmoins être réalisée en 
discontinuité de la voie). 

Article 1AU4 ð Conditions de desserte par les réseaux  

1. Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une utilisation dôeau 
potable, doit être obligatoirement alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous 
pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

2. Eaux dôassainissement : 

Á Eaux pluviales 

Toute construction ou installation nouvelle ne devra pas avoir pour cons®quence ¨ minima dôaccro´tre 
les d®bits dôeaux pluviales par rapport ¨ la situation r®sultant de lô®tat actuel dôimperm®abilisation des 
terrains.  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain devront permettre lô®coulement des eaux pluviales dans le 
réseau collectif dô®vacuation des eaux pluviales sôil existe.  

En cas dôabsence du r®seau collectif ou de r®seau sous-dimensionné, les eaux pluviales seront 
collect®es sur le terrain dôassiette du projet et leur rejet dans le r®seau (canalisation ou foss®) sera 
différé au maximum pour limiter les risques de crues aval. 

Á Eaux usées 

Toute nouvelle construction ou installation devra °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement. 

Les effluents professionnels (garages, restaurants,é) devront faire lôobjet dôun pr®-traitement avant 
leur évacuation dans le réseau collecteur.   

3. Réseaux divers : 

Toute construction doit être alimentée dans des conditions répondant à ses besoins par branchement 
sur une ligne de distribution de caractéristiques suffisantes, située au droit du terrain dôassiette. 

La cr®ation, lôextension et les renforcements des r®seaux ainsi que les nouveaux raccordements 
devront idéalement être réalisés en souterrain, câbles scellés le long des façades de la façon la moins 
apparente possible. 
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Article 1AU5  ð Caractéristique des terrains  

Supprimé par la loi ALUR.  

Article 1AU6  - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

1- Les constructions doivent s'implanter à l'alignement des voies et emprises publiques.  

 

2- Néanmoins, des adaptations peuvent être autorisées dans les cas suivants : 

a) En lôabsence dôimplantation caract®ristique du b©ti ¨ lôalignement ou dans le cas 
dôimplantations disparates, un recul compris entre 0 et 5 m¯tres par rapport ¨ celui-ci ou à la 
limite dôemprise de la voie peut être observé.  

b) Lorsque lôimplantation de la construction entre 0 et 5 m¯tres risque de compromettre la 
qualité paysagère ou patrimoniale, la construction doit être édifiée en observant un retrait 
supérieur. 

c) Lorsque le terrain dôassiette est situ® ¨ lôangle de deux rues, un pan coup® ou un retrait 
pourra être imposé pour assurer des conditions de circulation satisfaisantes. 

d) Lorsque la construction projetée jouxte un terrain sur lequel, une autre construction en bon 
état, mais implantée différemment (quel quôen soit le recul) la nouvelle construction peut °tre 
implant®e avec le m°me recul d¯s lors quôelle ne porte pas atteinte ¨ la physionomie de la 
rue. 

e) Les piscines enterrées de plus de 0,6 mètre doivent être implantées à une distance minimale 
de 3 m¯tres de lôalignement. 

f) Les bâtiments annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 
m² ne sont pas concernées par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics et des 
®quipements dôint®r°t collectif devront sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait de la voie ou de la limite 
dôemprise publique qui sôy substitue. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article 1AU7  - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

1. Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

Á Si la façade du terrain est inférieure à 10 mètres, sur les deux limites séparatives,  

Á Si la façade du terrain est supérieure à 10 mètres, sur une au moins des deux limites 
séparatives. Dans ce cas, la distance comptée entre le bâtiment et la limite non bâtie doit 
être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être inférieure à 3 
mètres.  

2. Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres des limites séparatives. 

3. Les b©timents annexes non destin®s ¨ lôhabitation dont lôemprise au sol est inférieure à 40 m² ne 
sont pas concernées par les dispositions réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou répondant à un 
int®r°t collectif (pyl¹nes, transformateurs, stations de relevage,é) peuvent sôimplanter en limite 
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séparative ou en retrait. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent non plus en cas dôextension de construction existante (implantation identique au 
corps de bâtiment dans ce cas). 

Article 1AU8  - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé. 

Article 1AU9  - Emprise au sol des constructions  

Lôemprise au sol des constructions ne devra pas excéder 50% de la superficie du terrain, dans le but 
de favoriser lôinfiltration des eaux de ruissellement. 

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, le 
coefficient dôemprise au sol pourra être majoré de 20%, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du code de 
lôurbanisme. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou 
démoli depuis moins de 10 ans (article L111-15 du Code de lôUrbanisme). 

Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et équipements publics 
(transformateurs, pylônes, station de relevage, bassins de rétention,...) peuvent occuper 100 % de la 
surface du terrain. 

Article 1AU10  - Hauteur maximale des constructions  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant travaux) et 
jusquô¨ lô®gout du toit pour les constructions et installations et jusquôau faîtage pour les bâtiments 
annexes. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur est mesurée à partir de la médiane de la façade 
du bâtiment dans le sens de la pente. 

 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 6 m¯tres ¨ lô®gout. Toutefois, une hauteur 
sup®rieure pourra °tre tol®r®e en cas dôextension dôune construction existante autorisée afin de 
faciliter lôint®gration architecturale de cette extension. 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est limitée à 3,50 mètres au faîtage.  

En cas de réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux, la 
hauteur limite des constructions pourra être majorée de 20 %, conform®ment ¨ lôarticle L151-28 du 
code de lôurbanisme. 

 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux équipements publics (transformateurs, 
pylônes, centre de loisirs, école, salle polyvalente, maison de retraite, etc.) 

Ces dispositions ne sôappliquent pas en cas de reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent détruit ou 
démoli depuis moins de dix ans (article L.111-15 du Code de lôUrbanisme).  

Elles ne sôappliquent pas non plus en cas dôextension de construction existante (hauteur identique au 
corps de bâtiment existant dans ce cas). 



Commune dõAvignonet-Lauragais  R¯glement dõUrbanisme 

Plan Local d'Urbanisme 

  Modification simplifiée n°1 approuvée ï Janvier 2017 Page 72 / 148 

Article 1AU11  - Aspect ext®rieur des constructions et lõaménagement de leurs abords  

Tout projet doit sôinspirer des recommandations contenues dans la « Charte architecturale et 
paysagère du Pays Lauragais » annex®e au pr®sent Plan Local dôUrbanisme. 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  ::    
Les constructions doivent présenter une simplicit® de volume, une unit® dôaspect et de mat®riaux 
compatibles avec la bonne ®conomie de la construction, la tenue g®n®rale de lôagglom®ration et 
lôharmonie du paysage. Elles ne doivent en aucun cas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des 
perspectives monumentales. 
Le caract¯re de lôarchitecture sera celui du b©ti traditionnel en particulier les ouvertures auront une 
proportion verticale en rapport avec les parties pleines (sauf pour les lucarnes du dernier étage). La 
continuité de volume et de matériaux avec le bâti traditionnel sera exigée. Tout pastiche est interdit. 

Des constructions ou extensions plus contemporaines (toitures terrasses,é) pourront être autorisées 

¨ condition quôelles correspondent ¨ un parti architectural affirm® et ma´tris® et que celles-ci 

sóint¯grent dans leur environnement.  

Pour les constructions identifiées au plan de zonage au titre de lôarticle L151-19 du Code de 
lôUrbanisme, les modifications ou extensions doivent °tre conduits dans le respect de lôarchitecture 
originelle (volumes, ouvertures, mat®riaux des fa­ades et des toitures, pentes des toitures,é).  

Les matériaux prévus pour être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, etc.) ne 
peuvent être utilisés à nus. 

Les prescriptions architecturales ne s'appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au 
fonctionnement des services publics et équipements publics. 

 

1) Volumes, façade, épanelage 

Á Les constructions nouvelles devront tenir compte du bâti environnant, tant en ce qui 
concerne leur orientation, leurs volumes et leur aspect. 

Á Dans la mesure o½ le terrain dôemprise le permet, le b©timent projet® sera orient® comme 
la majorité du bâti existant (Est/ Ouest). 

Á Les bow-windows, vérandas et loggias sont interdits. 

Á Les am®nagements, agrandissements, sur®l®vations, dôimmeubles existants devront 
respecter lôarchitecture originelle du b©timent, notamment, en ce qui concerne 
lôordonnancement g®n®ral de la façade.  

 
2) Les matériaux et couleurs  

Á Les finitions d'enduit en gros grains et écrasé sont interdites. 

Á Certaines ma­onneries pourront °tre laiss®es nues, ¨ condition que leur mise en îuvre ait 
été effectuée à cet effet : brique foraine, pierres naturelles,... 

Á Les maçonneries anciennes des façades en pierre de taille appareillée ou de blocage 
seront conserv®es m°me lorsquôelles sont partielles. 

Á Les revêtements type parements de briquettes sont autorisés, leur appareillage sera 
identique à celui des briques foraines constructives. 

Á Le choix des teintes et les modalit®s de mise en îuvre des rev°tements de fa­ade se 
feront en conformité avec la plaquette des couleurs du Service Départemental 
dôArchitecture et du Patrimoine de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 

3) Les ouvertures   

Á Les ouvertures seront à tendance verticales superposées et axées ou symétriques. 
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Á Les encadrements seront systématiquement marqués sur une épaisseur comprise entre 
15 & 20 cm ; soit par un tracé et/ou une teinte dans l'enduit, soit par un matériau différent 
(briques, bois, pierres).  

Á Les encadrements et appuis des ouvertures seront maintenus ou créés de façon conforme 
aux percements anciens tant lors des percements nouveaux que lors des adjonctions 
nouvelles. 

Á Les petits fenestrons de ventilation situ®s ¨ lô®tage sont ¨ privil®gier. 

 
4) Les menuiseries  

Á Les volets roulants pourront être autorisés si leur coffre d'enroulement est dissimulé. 

Á Les persiennes sont interdites. 

Á Les vantaux des portes et portails neufs y compris pour les garages seront réalisés suivant 
le style de lô®difice.  

Á Les couleurs de tous les éléments de menuiserie seront choisies parmi celles qui figurent 
dans la plaquette des couleurs du Service D®partemental dôArchitecture et du Patrimoine 
de la Haute-Garonne (SDAP 31). 

 
5) Les toitures 

Á Les toitures seront en tuiles de type canal, posées à courant et à couvert. Les tuiles de 
couvert seront de préférence de réemploi. Elles seront de teinte claire et « non vieillies ». 
Les couvertures mouchetées sont interdites. 

Á Les tourelles, chiens assis et autres saillies de toiture sont interdits. 

Á Les terrasses percées dans les toitures sont à proscrire. 

Á Les pentes de toitures neuves ne devront pas excéder une pente maximale de 33%.  

Á La collecte des eaux pluviales sera effectuée par les chenaux encaissés en retrait de 
lôavant-toit et des descentes. Lorsquôil est impossible dôencaisser le dispositif dans la 
couverture, alors les eaux de pluie sô®vacueront naturellement par les courants de tuiles 
(dôo½ lôimportance de bien traiter les ®gouts de toit et de réaliser les traitements des rues 
en fonction de cet impératif). 

 
6) Les éléments rapportés  

Á L'usage de balustres, pilastres, colonnes en béton moulé est interdit. 

Á Les groupes extérieurs de chauffage, climatisation ou ventilation devront être rendus non 
visibles depuis le domaine public. 

 

7) Les bâtiments annexes 
 

Les bâtiments annexes accolés ¨ la construction principale doivent pr®senter une unit® dôaspect 
(matériaux, teintes et finitions identiques). Les matériaux précaires et les matériaux préfabriqués 
employés à nu sont interdits. 

Les bâtiments annexes indépendants de la construction principale seront idéalement non visibles du 
domaine public. Ils peuvent être de deux types :  

Á En structure lourde dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois sont en matériaux identiques à ceux de la construction principale ou du mur de 
clôture le plus proche. La couverture sera en tuiles de type canal 

Á En structure légère dès lors que cette construction fait de 0 à 40 m² au sol : les 
parois seront en bois, lasur®, peint ou en bois trait® ¨ cîur, laiss® brut ; la couverture 
sera en tuiles de type canal. 
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Les bâtiments annexes seront limités à une construction par unité foncière.  

Seront considérées comme annexes toutes dépendances à une construction principale existante. 

 
8) Les cl¹tures donnant sur lôespace public 

Á Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles à 
barreaudage simple, en fers verticaux et droits comportant éventuellement un mur bahut 
dôune hauteur de 0,60 m¯tre maximum et dont la hauteur totale ne doit pas exc®der 1,50 
mètre. 

Á Les clôtures peuvent être également réalisées dans une maçonnerie de même nature et 
apparence que le bâtiment principal.   

Á Lôouverture des portes et portails devra imp®rativement sôeffectuer ¨ lôint®rieur de la 
parcelle. 

 
9) Les clôtures en limites séparatives 

Ne doivent pas excéder 2 mètres de hauteur, elles seront :  

Á En grillage ou ma­onn®es et id®alement doubl®es dôune haie vive en limites de 
propriété  

Á En haie v®g®tale compos®e dôarbustes aux esp¯ces m®lang®es 

 
10) Devantures et vitrines des bâtiments commerciaux 

Á La composition des fa­ades commerciales devra respecter lô®chelle et la trame de 
construction des immeubles, présenter des lignes simples. 

Á Les matériaux devront être en harmonie avec le caractère des bâtiments de la rue. 

Á Les façades commerciales présentant un caractère décoratif ou publicitaire et comportant 
des vitrines dôexposition ne pourront °tre ®tablies que dans la hauteur du rez-de-chaussée 
des immeubles. La limite supérieure de ces aménagements sera fixée par le niveau du 
plancher haut du rez-de-chauss®e, ou, sôil nôen existe pas, par un bandeau ou une 
corniche appartenant au gros îuvre. 

Á Le recours ¨ lôemploi des mat®riaux nouveaux exigera une conception architecturale 
adaptée et compatible avec le contexte bâti et paysager. 

Article 1AU12  - Stationnement  

Les espaces d®di®s au stationnement ¨ lôint®rieur des constructions (garages) ou des propri®t®s 
(parkings) ne peuvent être transformés en habitation sauf si le nombre initial de places est restitué 
¨ lôint®rieur de la propri®t®. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Les locaux ou emplacements affectés aux bacs et conteneurs de ramassage des ordures ménagères 
devront être aménagés et intégrés au paysage. 

Pour les opérations de plus de 5 logements, il sera par ailleurs exigé : 

Á la cr®ation dôun local pour les deux roues ¨ raison dôune surface au-moins égale à 2m² par 
logement, 

Á un local à ordures ménagères accessible directement depuis la voie publique, sa 
dimension devra permettre le stockage des conteneurs à ordures ménagères et de tri 
n®cessaires ¨ lôop®ration. 
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Usage des constructions Nombre dôemplacements 

En habitations individuelles (uniquement pour 
les constructions neuves et les extensions de 
plus de 50m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
50 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 50 m² de 
surface de plancher 

En habitat collectif (uniquement pour les 
constructions neuves et les extensions de plus 
de 60m² de surface de plancher) 

1 place minimum pour les logements de moins de 
60 m² de surface de plancher 

2 places pour les logements de plus de 60m² de 
surface de plancher 

Commerces, bureaux, services 

Néant pour les constructions inférieures à 80 m² 
de surface de plancher 

1 place par tranche de 40 m² de surface de 
plancher pour les constructions dont la surface de 
plancher au-delà des 80 premiers m². 

  

DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  

En cas de changement de destination et/ ou dans le cas dôun agrandissement dôune surface 
commerciale, le pétitionnaire devra assurer la réalisation des places de stationnements qui 
correspondent uniquement à la surface agrandie de ce bâtiment. 

Toutefois, en cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre 
dôemplacements n®cessaires au stationnement sur le terrain des constructions projet®es, le 
constructeur peut être autorisé à reporter sur un autre terrain situé à moins de 300 mètres du premier, 
les places de stationnement qui lui font d®faut ¨ condition quôil apporte la preuve quôil r®alise ou fait 
réaliser lesdites places.  

Article 1AU13  - Les espaces libres et les plantations  

1. Tout arbre abattu dans le cas dôun projet de construction ou dôune op®ration dôensemble, devra 
être impérativement remplacé sur le terrain dôassiette (un pour un) par des plantations 
®quivalentes dôessence locale. 

2. Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôau moins un arbre de haute tige pour 
4 places. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des massifs 
significatifs. 

3. Pour les op®rations dôensemble de plus de 2000 mĮ, il sera r®alis® au minimum 10 % de la 
superficie de lôunit® fonci¯re dôespaces verts et arbor®s de pleine terre ¨ usage collectif, r®alis® 
en dehors des emprises de circulation véhicules, en un ou plusieurs îlots. 

4. Afin de faciliter lôinfiltration naturelle des eaux pluviales, les espaces non b©tis devront °tre trait®s 
en jardin dôagr®ment et comporter au moins 1 arbre de haute tige par tranche de 150 mĮ de 
terrain libre. 

5. Les haies mono-spécifiques et toutes espèces envahissantes sont déconseillées. Elles seront 
idéalement constituées aux deux tiers de variétés à feuilles caduques, comme le prévoit la charte 
architecturale et paysagère du Pays Lauragais. Les espèces locales (lilas, aubépine, mûrier, 
laurier noble, sureau noir, prunellier, cognassier, noisetier, amandier et laurier tin,é) sont ¨ 
privilégier. 

Article 1AU14  - Le coefficient dõoccupation du sol 

Supprimé par la loi ALUR.  
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Article 1AU -15 : obligations en matière de performances énergétiques et environnementales  

Le recours aux technologies et mat®riaux n®cessaires ¨ lôutilisation ou la mise en îuvre dô®nergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, b©timent ¨ ®nergie positive, construction ®cologique, construction bioclimatique, é) 
est autorisé. Les constructions devront cependant présenter un aspect compatible avec le caractère 
ou lôint®r°t des lieux avoisinants.  

8. La mise en place d'éléments producteurs d'électricité photovoltaïque et d'éléments 
producteurs d'eau chaude sanitaire devra veiller ¨ sôint®grer au b©ti (int®gration dans le plan de 
toiture, sans surélévation). 

Les dispositifs dôarchitecture bioclimatique tels que murs et toitures v®g®talis®s sont autoris®s ¨ 
condition quôils ne portent pas atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales.  

Il doit °tre recherch® un captage solaire maximal ¨ travers les vitrages. Pour cela, lôorientation Sud 
des nouvelles constructions doit être favorisée. 

Des protections solaires pourront être autoris®es dans le cadre dôune conception architecturale 
économe en énergie. 

La cr®ation dôune v®randa ou dôune serre est privil®gi®e au Sud avec un maximum de vitrages proche 
de la verticale. 

Le choix de lôemplacement des murs, claustras et des plantations doit chercher ¨ minimiser lôeffet des 
vents dominants sur les constructions et les espaces extérieurs. 

Les espaces de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert doivent faire l'objet d'un projet paysager. 

Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, sauf en cas d'impossibilité 
technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain (arrosage, épandage, ...). 

Article 1AU -16 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière d'infrastructures et r éseaux de communications électroniques.  

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit 
(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions pour faciliter les branchements très hauts 
débit. 
















































































































































